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Créé en 2006, le Fonds vert du Québec a été établi dans le but de financer les mesures et les activités 
favorisant le développement durable. Au fil des années, ce fonds a permis d’amasser d’importantes 
sommes, notamment grâce aux redevances, à la tarification ou à la compensation. Les changements 
climatiques ont amené le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques à consacrer la majeure partie des revenus du Fonds vert pour cet enjeu. 
Avec un bilan positif dans les revenus, on peut penser que le Fonds vert a aidé à réaliser les objectifs du 
Québec en matière de changements climatiques. Or, dans les dernières années, plusieurs parties 
prenantes, dont le Commissaire au développement durable, ont relevé des problèmes importants dans 
la gestion du fonds. Ces problèmes se situent notamment dans la gestion stratégique, dans la gestion des 
programmes et des projets ainsi que dans la diffusion de l’information. La gouvernance actuelle du Fonds 
vert du Québec n’a donc pas apporté les résultats souhaités en matière d’adaptation aux changements 
climatiques et en réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 
L’objectif de l’essai est d’analyser le cadre de gestion des fonds verts existants du Canada et des États-
Unis afin de relever des solutions qui permettraient d’améliorer le Fonds vert du Québec en matière de 
changements climatiques au Québec. Pour atteindre cet objectif, divers fonds verts existants partageant 
des traits similaires à celui du Québec ont été analysés. Le choix s’est arrêté au Fonds municipal vert, au 
Climate Change and Emissions Management Fund et au California Climate Investments. Ces derniers ont 
été analysés en fonction d’un tableau comparatif comprenant des critères comme l’établissement 
d’objectifs visant l’atteinte de résultats, l’élaboration d’un processus de sélection de projets, la mise en 
œuvre d’un mécanisme de surveillance ou de suivi et la diffusion des informations relatives aux 
programmes. 
 
L’analyse comparative a permis de constater quelques tendances dans la gestion des fonds verts. 
D’abord, les fonds verts ont adopté leur propre approche dans la formulation des objectifs du fonds. Le 
Fonds municipal vert se démarque en établissant des objectifs de nature budgétaire et stratégique. De 
plus, ces objectifs sont énoncés de façon spécifique, mesurable, appropriée, réaliste et délimitée dans le 
temps. Les fonds verts analysés présentent également un processus de sélection de projets plus élaborés 
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que celui du Fonds vert du Québec, en ce qu’il prévoit des critères d’admissibilités bien définis, une 
multitude d’étapes de sélection et la participation de plusieurs acteurs, notamment des acteurs 
externes. Le Climate Change and Emissions Management Fund se distingue des autres fonds, en ce qu’il 
introduit un comité, le Fairness monitor, pour surveiller le processus de sélection. Pour tous les fonds 
verts de cette analyse, le mécanisme de surveillance ou de suivi se traduit par des livrables, comme des 
rapports annuels, exécutés par des auditeurs indépendants. Enfin, les fonds verts utilisent divers moyens 
de communication pour faciliter la compréhension du fonctionnement du fonds en question. Le Fonds 
municipal vert offre des activités, telles que du réseautage, du mentorat, des conférences afin 
d’encourager le partage des connaissances et l’apprentissage par les pairs. Le California Climate 
Investments a mis sur pied une plateforme sur Internet qui permet de voir en continu l’évolution et les 
résultats des projets financés.  
 
Aux termes de cette analyse, quatre recommandations ont été formulées en fonction des éléments de 
gestion qui sont le plus ressortis des trois fonds verts.  
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Adaptation  Initiatives et mesures prises pour réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et 
humains aux effets des changements climatiques réels ou prévus (IPCC, 2014).  
 
Conseil  
du Trésor  Comité permanent du Conseil des ministres, présidé par le ministre des Finances 
(Secrétariat du Trésor, 2009). 
 
Gouvernance Ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les acteurs 
concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques. Elle 
implique la participation ou la négociation entre plusieurs acteurs. En plus d’aider à la 
prise de décisions, cet échange permet également de partager la responsabilité des 
actions (Perspective Monde, 2015).  
 
HFC  Composés halogénés synthétiques (halocarbures), utilisés dans le domaine de la 
réfrigération. Ces gaz n’ont aucun effet sur la couche d’ozone, mais ils produisent des 
émissions de GES (MDDELCC, 2016a).  
 
Objectifs 
SMART Objectifs énoncés de façon spécifique, mesurable, appropriée, réaliste et délimitée dans 
le temps (Secrétariat du Trésor, 2013). 
 
Reddition  
de compte  Consiste « à démontrer que le travail fait l’a été dans le respect des règles et des normes 
convenues et à faire rapport fidèlement et avec précision du rendement des ressources 
en vue de l’atteinte des résultats visés » (Secrétariat du Trésor, 2013).  
 
Réduction  Modification et substitution des techniques employées dans le but de réduire les 
  ressources engagées et les émissions par unité de production (IPCC, 2014). 
 
Suivi Examen continu ou périodique des activités et de leurs extrants effectué dans le but de 
renseigner sur le déroulement de celle-ci et d’apporter des correctifs sans tarder lorsque 
la situation s’écarte de celle qui est recherchée et que cet écart menace l’atteinte des 
objectifs visés (Secrétariat du Trésor, 2013) 
 
Transparence  Manière dont une organisation « transmet de manière fidèle et précise les 
renseignements concernant son fonctionnement, ses pratiques, ses intentions, ses 
objectifs et ses résultats afin, notamment de permettre une compréhension suffisante 
de la logique derrière les gestes posés » (Secrétariat du Trésor, 2013). 
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INTRODUCTION  
 
Le principe de développement durable a pris de l’essor depuis les travaux de l’Union mondiale pour la 
conservation de la nature en 1980 et la commission Brundtland, en 1987 (UICN, 1980; CMED, 1987). Ce 
principe reconnaît la nécessité de rompre avec le modèle de développement industriel productiviste 
pour un modèle de développement prenant en compte des enjeux environnementaux ainsi que des 
inégalités sociales et économiques (Gendron, 2005). En 2006, le gouvernement du Québec a adopté la 
Loi sur le développement durable afin que l’administration publique applique ce principe dans l’exercice 
de ses pouvoirs et de ses responsabilités. Le gouvernement du Québec a donc introduit le Fonds vert, 
afin de financer des mesures allant dans ce sens, mais également pour assurer une autonomie financière 
au ministère de l’Environnement.  
 
Un fonds vert est un instrument économique servant à financer des projets répondant à des objectifs 
environnementaux. Depuis sa création, le Fonds vert du Québec a permis de récolter d’importantes 
sommes par l’entremise de redevances, de tarification ou de compensation dans différents secteurs. 
Entre 2006 et 2013, plus de 2,1 milliards de dollars ont été versés au Fonds vert (Vérificateur général du 
Québec, 2014). Les revenus de ce fonds risquent d’accroître considérablement dans les prochaines 
années avec le marché du carbone. Le gouvernement du Québec estime que ce marché permettra 
d’apporter, entre 2013 et 2020, près de 2,7 milliards de dollars au Fonds vert (Vérificateur général du 
Québec, 2014). Jusqu’à présent, les revenus du Fonds vert ont permis de financer des mesures relatives 
à des enjeux stratégiques du développement durable, telles que les changements climatiques, les 
matières résiduelles, l’eau, les barrages, les autorisations environnementales et les autres activités 
reliées aux fonctions du ministre (Vérificateur général du Québec, 2014; LMDDEP, article 15.1).  
 
Avec le temps, les préoccupations en matière de changements climatiques ont pris beaucoup plus 
d’importance. Le Québec s’est doté d’objectifs en matière de réduction des émissions de GES et 
d’adaptation aux changements climatiques. En ce qui a trait à la réduction des émissions de GES, il veut 
notamment atteindre des cibles de réduction de GES de 20 % sous leur niveau de 1990 pour 
l’année 2020 et de 37,5 % sous le niveau de 1990 pour l’année 2030 (MDDELCC, 2016b). Pour ce qui est 
de l’adaptation aux changements climatiques, le Québec vise les enjeux, tels que le bien-être de la 
population et des communautés, la poursuite des activités économiques, la pérennité et la sécurité des 
bâtiments et des infrastructures ainsi que le maintien des services écologiques essentiels (MDDEP, 
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2013). C’est dans le but d’atteindre ces objectifs en matière de réduction des émissions de GES et 
d’adaptation aux changements climatiques que le Québec a établi en 2006 et 2013 le Plan d’action sur 
les changements climatiques. Le plan énonce les priorités et les actions du Québec en matière de 
changements climatiques. Une partie des revenus du Fonds vert servent à financer ces initiatives. De juin 
2006 à mars 2015, le financement de mesures visant à lutter contre les changements climatiques a 
représenté près de 69 % des dépenses du Fonds vert québécois (MDDELCC, 2016c).  
 
Avec un bilan positif dans les revenus, il est possible de croire que le Fonds vert du Québec a contribué 
aux efforts dans la lutte contre les changements climatiques. Cependant, au fil des années, sa gestion a 
soulevé des critiques, notamment de la part du Commissaire au développement durable, d’organismes 
environnementaux et d’experts en la matière (Dion-Ortega, 2015, 26 septembre; AQLPA, 2016; 
Vérificateur général du Québec, 2014). De manière générale, le rapport du Commissaire au 
développement durable, publié en 2014, conclut que le cadre de gestion du Fonds vert ne permet pas 
d’évaluer son apport au développement durable. En effet, selon ce rapport, la gestion stratégique du 
Fonds vert n’est pas axée sur les résultats et le Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les Changements Climatiques (MDDELCC1) n’a pas déterminé des 
objectifs pour certains secteurs d’activité. En ce qui a trait à la gestion des programmes financés par le 
Fonds vert, les ministères responsables des programmes n’ont pas établi de critères précis et évaluables 
pour la sélection des projets (Vérificateur général du Québec, 2014). Une fois sélectionnés, les projets ne 
présentent pas d’objectifs précis et mesurables, rendant l’évaluation de leur performance difficile. Aucun 
suivi et évaluation des programmes ne sont exécutés par les ministères responsables. D’autres ajoutent 
que bien qu’il y ait eu un investissement massif dans les changements climatiques, les projets financés 
par le Fonds vert ne permettent pas de conclure à l’atteinte des objectifs en matière des changements 
climatiques (AQLPA, 2016). D’après le Conseil régional de l’environnement de Montréal (CREMTL), le 
Fonds vert finance des projets n’ayant pas nécessairement un lien avec les objectifs dans la lutte contre 
les changements climatiques (Dion-Ortega, 26 septembre 2015). À la suite des critiques des parties 
prenantes et des partis de l’opposition2, le MDDELCC a annoncé, le 5 février 2016, une réforme dans la 
gestion du Fonds vert (MDDELCC, 2016d). Le ministère a l’intention de créer un nouvel organisme qui 
veillera à la gestion du Fonds vert. À l’heure actuelle, le ministère est en processus d’élaboration d’un 
nouveau cadre de gestion.  
                                                          
1
 Antérieurement, MDDEFP 
2
 On compte notamment le Parti québécois (PQ) et la Coalition Avenir Québec (CAQ). 
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Le présent essai vise à éclaircir le fonctionnement du Fonds vert et à proposer des solutions au cadre de 
gestion du Fonds vert du Québec pour qu’il reflète davantage son apport à la lutte contre les 
changements climatiques. Pour atteindre cet objectif, cinq objectifs spécifiques ont été retenus. Le 
premier objectif est de définir le cadre de gestion des programmes financés par le Fonds vert du Québec. 
Cet exercice permet d’atteindre le deuxième objectif, qui est de faire ressortir les points forts et les 
points faibles du cadre de gestion actuel. Le troisième est d’identifier les différents cadres de gestion de 
fonds vert au Canada et dans différents pays pouvant s’appliquer dans le contexte du Québec. Le 
quatrième objectif est d’évaluer ces cadres de gestion afin d’en relever les éléments qui pourront aider 
le Québec à atteindre ses objectifs en matière de changements climatiques. Enfin, le dernier objectif de 
cet essai est d’émettre des recommandations au cadre de gestion du Fonds vert du Québec à partir des 
conclusions tirées de notre analyse comparative.  
 
Pour répondre à ces objectifs, l’essai prend en compte une multitude de sources secondaires, 
notamment des monographies spécialisées sur le sujet, des documents d’organismes gouvernementaux 
et non gouvernementaux ainsi que des articles scientifiques. Ces sources d’informations sont analysées 
en fonction de leur date de publication, de leur pertinence aux enjeux soulevés dans l’essai et de leur 
fiabilité. Afin de comparer les mesures de gestions de divers Fonds verts établis par des organismes, 
l’essai établit des critères en fonction des éléments nécessaires à la gestion d’un fonds vert, des priorités 
et des objectifs du gouvernement du Québec en matière de changements climatiques. Les résultats de 
cette évaluation vont permettre de choisir les mesures appropriées pour le Québec.  
 
Cet essai se divise en cinq chapitres. Le premier établit le contexte du Fonds vert du Québec. Ce chapitre 
permet d’expliquer en détail le fonctionnement de ce mécanisme financier, sa structure 
organisationnelle, son cadre juridique et ses états financiers. Le deuxième détaille les enjeux associés à la 
gestion d’un fonds vert. Considérant que le Fonds vert du Québec sert à financer des projets en matière 
de changements climatiques, ce chapitre s’attarde également sur les priorités et les objectifs du Québec 
dans ce domaine. Dans le cadre de l’analyse comparative des divers fonds existants, le troisième chapitre 
aborde les questions relatives à la démarche poursuivie afin de traiter les informations et d’analyser les 
divers cadres de gestion. Le quatrième chapitre comprend l’analyse comparative des divers cadres de 
gestion de fonds vert. Pour terminer, le dernier chapitre présente les recommandations tirées de l’étude 
des divers fonds verts. 
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1. MISE EN CONTEXTE DU FONDS VERT DU QUÉBEC 
En vertu de la Loi sur l’administration financière, le Fonds vert est une forme de fonds spécial répondant 
à des objectifs environnementaux (RNCREQ, 1998). Le Fonds vert a été introduit au Québec en 2006 
dans le but de financer les mesures et les activités découlant de la Loi sur le développement durable. En 
effet, il était nécessaire d’instaurer un mécanisme de financement comme le Fonds vert, car bien avant 
l’adoption de la Loi sur le développement durable, le ministère de l’Environnement connaissait des 
problèmes de financement. En effet, le budget pour l’environnement faisait compétition avec d’autres 
chefs de dépenses comme la santé et l’éducation (Halley, 2005; Gendron, 2005). Gagnon rapporte 
d’ailleurs que le budget du ministère de l’Environnement a subi de nombreuses coupures dans les 
années 90, atteignant même un seuil de 0,3 % du budget total de l’État québécois (Gagnon, 2006). 
D’après Toner, le budget de l’environnement aurait même été réduit de 65 % entre 1994 et 1998 (Toner, 
2000). C’est donc dans le but d’assurer la mise en œuvre de ses mesures reliées au développement 
durable et de financer les activités du ministère entrant dans le cadre de ses fonctions que le Fonds vert 
a été créé (Halley, 2005).  
 
Afin d’amener des solutions au Fonds vert du Québec, il faut d’abord cerner le cadre de gestion actuel de 
cet instrument économique. C’est pourquoi ce chapitre présente les éléments de gestion de ce fonds, 
particulièrement les points suivants : la structure organisationnelle, les activités couvertes, la 
gouvernance, le cadre juridique et les états financiers. D’abord, la structure organisationnelle du Fonds 
vert est abordée, afin de comprendre les rôles et les responsabilités des acteurs impliqués dans la 
gestion. Par la suite, les types d’activités couvertes par ce fonds sont décrits pour comprendre l’étendue 
des champs d’application du Fonds vert. Les critiques du Fonds vert sont expliquées en détail avec les 
conclusions du rapport du Commissaire au développement durable. En outre, le présent chapitre passe 
en revue le cadre juridique du Fonds vert, puisque certaines lois contiennent des principes 
fondamentaux de gestion. Enfin, un survol des sources de revenus et des dépenses du Fonds vert est 
réalisé. L’analyse de tous ces éléments permet de relever les forces et les faiblesses de cet instrument 
économique québécois.  
 
1.1. Structure organisationnelle 
 
Le Fonds vert du Québec implique la participation de différents types de parties prenantes. Elles peuvent 
avoir un rôle de gestion ou de participants au Fonds vert. La gestion du Fonds est principalement assurée 
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par des instances gouvernementales. Cette sous-section présente ces acteurs soit le MDDELCC, les 
ministères responsables, les bénéficiaires du Fonds vert et le président du Conseil du trésor ainsi que le 
ministère des Finances. 
 
1.1.1. Rôle du MDDELCC 
 
Le MDDELCC et le ministre associé constituent la première catégorie d’acteurs à considérer dans la 
gouvernance du Fonds. D’abord, le ministre agit comme principal gestionnaire du Fonds. À ce titre, il 
veille à la distribution des revenus, à la détermination des objectifs stratégiques et à la reddition des 
comptes du Fonds. Le MDDELCC agit également à titre de ministère responsable pour les programmes et 
les projets financés par le Fonds. Relativement aux changements climatiques, le MDDELCC est 
coordonnateur des actions gouvernementales dans le domaine. Ce ministère s’occupe donc de formuler 
un plan d’action pluriannuel, intitulé Plan d’action sur les changements climatiques (PACC), qui comporte 
des mesures et des programmes visant la réduction des émissions de GES et l’adaptation aux 
changements climatiques. Le financement de ces actions provient des revenus issus de la vente aux 
enchères de droits d’émission versés au Fonds vert. (MDDELCC, s. d. a.) 
 
1.1.2. Rôles des ministères responsables  
 
Les ministères responsables sont la deuxième catégorie d’acteurs impliqués dans la gestion du Fonds 
vert. Ils s’occupent principalement de la gestion des programmes financés par le Fonds. Cela implique 
notamment de déterminer l’admissibilité des demandes de financement, de faire des suivis des projets, 
d’évaluer la performance des programmes. Certains de ces programmes proviennent du PACC. Le 
tableau 1.1 à la page 16 présente certains de ces programmes que les ministères responsables doivent 
administrer. C’est en vertu de l’article 15.4.3 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (LMDDEP) que le MDDELCC peut conclure des ententes avec d’autres 
ministères, afin qu’ils puissent financer des programmes du PACC à partir du Fonds vert. En plus des 
responsabilités relatives à la gestion des programmes, les ministères ayant conclu des ententes dans le 
cadre du PACC doivent « s’assurer du respect des termes contenus à l’intérieur des ententes de gestion 
signées avec le ministre du MDDELCC » (MDDELCC, s.d. b.). Ils doivent entre autres définir et faire 
approuver, par les autorités du PACC, des objectifs, des cibles et des indicateurs permettant de mesurer 
l’apport des sommes du Fonds vert aux objectifs du PACC 2013-2020. (MDDELCC, s. d. a.) 
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1.1.3. Rôles des bénéficiaires  
 
La troisième catégorie d’acteurs participants au Fonds vert du Québec est les bénéficiaires. Un 
bénéficiaire est une personne admissible à un programme administré par un ministère responsable. 
Dans le cadre d’un programme, ils doivent soumettre un projet selon des critères déterminés afin de 
recevoir du financement du Fonds vert. Les types de bénéficiaires varient en fonction des programmes 
qui leur sont destinés. En vertu du PACC, les bénéficiaires peuvent être des citoyens, des entreprises, des 
municipalités et des organismes. Les rôles et responsabilités de ces bénéficiaires sont définis par les 
ministères responsables des programmes. Ils doivent respecter les obligations contenues dans les 
ententes. Les ministères responsables peuvent notamment leur demander d’exécuter des suivis de 
projets et de produire des bilans de leurs activités. (Vérificateur général du Québec, 2014)  
 
1.1.4. Rôle du ministère des Finances et du président du Conseil du trésor 
 
Le quatrième acteur impliqué dans la gestion financière du Fonds vert est le ministre des Finances et le 
président du Conseil du Trésor. Le Fonds vert du Québec fait partie des fonds spéciaux, établis par le 
ministère des Finances (Loi sur le ministère des Finances, article 24). Les fonds spéciaux ont leur propre 
entité comptable. Ainsi, les revenus perçus par ces fonds ne sont pas versés dans le fonds consolidé du 
revenu (Roberge, 1996). Chaque année, le ministre des Finances, en concertation avec le MDDELCC, 
prépare le budget de dépenses et d’investissements du Fonds. Les décisions sont ensuite finalisées par le 
président du Conseil du trésor par le dépôt du budget des fonds spéciaux à l’Assemblée nationale. Dans 
le cadre du Fonds vert du Québec, le Conseil du Trésor peut également émettre des directives à suivre 
permettant d’améliorer l’évaluation de programme et de renforcer la gestion axée sur les résultats. 
D’ailleurs, le Secrétariat du Conseil du Trésor a publié un Guide sur la gestion axée sur les résultats à 
l’attention de l’administration gouvernementale du Québec, que le MDDELCC et les ministères 
responsables doivent suivre. (Secrétariat du Conseil du trésor, 2009b) 
 
1.2. Activités couvertes par le Fonds vert du Québec  
 
Les activités du Fonds vert sont financées de manière sectorielle. Décrits dans les sections IV, V, VI et VII 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) et à l’article 15.1 de la LMDDEP, les secteurs visés par le 
Fonds sont principalement les changements climatiques, les matières résiduelles, l’eau, les barrages, les 
autorisations environnementales et les autres activités. Ces autres activités incluent toute activité « que 
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le ministre peut réaliser dans le cadre de ses fonctions » (Vérificateur général du Québec, 2014). Le 
Fonds vert finance également des programmes et des projets provenant du PACC. Le PACC est l’outil 
principal de l’approche stratégique du gouvernement du Québec en matière de changements 
climatiques. Ce plan vise particulièrement les enjeux de réduction des émissions de GES et d’adaptation 
aux changements climatiques. Les programmes et les projets découlent des 30 priorités énoncées dans 
ce plan. Ces priorités ont été sélectionnées en fonction des facteurs suivants : 
- l’aspect préventif et la pérennité des interventions et de leurs effets 
- le renforcement de l’internalisation des coûts 
- le renforcement de l’efficience et de la compétitivité économique 
- la responsabilisation de tous les acteurs de la société québécoise 
- la cohérence et la complémentarité des interventions gouvernementales. (MDDELCC, s.d. c.).  
 
Le tableau 1.1 à la page 16 dresse une liste des programmes découlant du Plan d’action 2013-2020 sur 
les changements climatiques. 
 
Tableau 1.1 : Programmes découlant du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques en 
fonction des secteurs d’activités (en date du 12 mai 2016)  
(inspiré de : MDDELCC, s.d. c)  
 
 Programmes  Ministère responsable  
Efficacité énergétique et énergie 
verte 
Programme Écoperformance Ministère de l’Énergie et des 
Ressources Naturelles (MERN)  
Programme Biomasse forestière 
résiduelle 
MERN 
Programme Rénoclimat — volet 
Chauffez vert 
MERN 
Transport Programme Écocamionnage Ministère des Transports de la 
Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports 
(MTMDET) 
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Tableau 1.1 : Programmes découlant du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques en 
fonction des secteurs d’activités (en date du 12 mai 2016) (suite) 
 
 Programmes  
 
Ministère responsable  
 
Transport Programme d’aide 
gouvernementale à 
l’amélioration de l’efficacité du 
transport maritime, aérien et 
ferroviaire (PETMAF) 
MTMDET 
 
Programme Roulez électrique MERN 
Programme Branché au travail MERN 
Programme d’aide au 
développement du transport 
collectif (PADTC) 
MTMDET 
Programme d’aide financière aux 
infrastructures cyclables et 
piétonnes (Véloce II — Part 1) 
MTMDET 
Programme visant la réduction 
ou l’évitement des émissions de 
GES par le développement du 
transport intermodal 
MTMDET 
Recherche et innovation 
 
Programme Technoclimat MERN 
 
Matières résiduelles et 
agriculture 
 
Programme Biométhanisation MDDELCC 
Programme d’aide au 
compostage destiné aux petites 
municipalités 
MDDELCC 
 
Programme d’appui en 
agroenvironnement (Prime-Vert) 
Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (MAPAQ) 
Programme de soutien aux essais 
de fertilisation 
MAPAQ 
 
Sensibilisation, partenariats et 
exemplarité de l’État 
 
Programme Action Climat 
Québec 
MDDELCC 
 
D’après ce tableau, on constate que les actions financées par le Fonds vert touchent diverses sphères de 
la problématique des changements climatiques, notamment l’efficacité énergétique, les énergies 
propres, le transport, la recherche et l’innovation, les matières résiduelles et l’agriculture ainsi que la 
sensibilisation. On remarque également la participation de plusieurs ministères. De ces ministères, il y a 
entre autres le Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN), le Ministère des Transports, 
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de la Mobilité durable et de l’Électrification des Transports (MTMDET3), le Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) et le Ministère de la Santé et des Services Sociaux 
(MSSS). 
 
1.3. Critiques de la gestion du Fonds vert du Québec  
 
Le Fonds vert du Québec est gouverné par un ensemble de règles et de processus permettant la prise de 
décision et le partage des responsabilités relatives à la gestion. Les principaux acteurs impliqués dans la 
gestion des activités du Fonds vert sont le MDDELCC et les ministères responsables. Le MDDELCC 
s’occupe principalement de la gestion stratégique du Fonds vert alors que les ministères responsables 
gèrent les programmes financés par ce fonds. Ces règles et processus de gestion ont été fortement 
critiqués par les parties prenantes au cours des dernières années, notamment par le Commissaire au 
développement durable, les organismes environnementaux et les experts en la matière (Dion-Ortega, 
2015, 26 septembre; AQLPA, 2016; Vérificateur général du Québec, 2014). Afin de comprendre le 
fondement des critiques du Fonds vert du Québec, l’essai fait référence aux constatations du 
Commissaire au développement durable4. En effet, le rapport du Fonds vert déposé en 2014 rassemble 
les principales critiques évoquées par les parties prenantes. En 2014, le Commissaire au développement 
durable a évalué la gestion du Fonds vert et la gestion des projets financés par ce fonds. L’objectif de 
cette évaluation était de s’assurer que le MDDELCC a mis en place un cadre de gestion permettant 
l’atteinte des objectifs du Fonds vert et de vérifier à ce que les ministères responsables, particulièrement 
le MDDELCC, le MTMDET et le MSSS gèrent les ressources mises à leur disposition avec efficience et 
efficacité. Or, dans ce rapport déposé en 2014, il relève de nombreuses faiblesses, notamment dans la 
gestion du Fonds vert, la gestion des projets et des programmes et dans la diffusion de l’information. Le 
tableau 1.2 présenté à la page 23 résume les principales critiques du Fonds vert du Québec par les 
parties prenantes.  
1.3.1. Absence de gestion axée sur les résultats  
D’abord, le premier élément mentionné par le Commissaire est le manque de gestion stratégique du 
Fonds vert. Une gestion stratégique implique l’établissement d’une stratégie, de priorités d’interventions 
                                                          
3 Antérieurement, le MTQ 
4 Le poste de Commissaire au développement durable a été créé en avril 2006 avec la venue de la Loi sur le 
développement durable. Son rôle est d’assurer la cohérence des actions gouvernementales en matière de 
développement durable et d’assurer l’imputabilité de l’administration publique dans ses activités. 
 18 
ainsi que des objectifs précis et mesurables pour chaque secteur concerné. Or, les plans stratégiques du 
MDDELCC n’ont jamais fait mention du Fonds vert depuis sa création en 2006. De plus, en matière de 
gestion du Fonds vert, le Commissaire note que le principal gestionnaire du Fonds, soit le MDDELCC, n’a 
jamais adopté un cadre de gestion axée sur les résultats comme le requiert la Loi sur l’administration 
publique. En effet, il souligne que le Ministère n’a pas déterminé d’objectifs précis et mesurables, de 
cibles et d’indicateurs, de processus d’évaluation et de reddition de compte pour la gestion de 
l’ensemble du Fonds vert. Le Ministère n’a pas non plus établi des objectifs spécifiques au Fonds vert 
pour chaque secteur associé. Par exemple, en ce qui a trait aux matières résiduelles, la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles couvrant la période 1998-2008 n’a pas déterminé 
d’objectifs relatifs aux redevances versées du Fonds vert. Bien qu’on reconnaisse l’apport du Fonds vert 
dans le financement de ces activités, comme le souligne le Commissaire, « on ne peut cerner la plus-
value apportée par les investissements liés à ce Fonds » (Vérificateur général du Québec, 2014). En 
outre, dans le secteur de l’eau, la Politique nationale de l’eau, n’ayant jamais été modifiée depuis son 
adoption en 2002, ne présente aucun objectif relatif au Fonds vert. Pour ce qui est des changements 
climatiques, le MDDELCC a adopté des objectifs précis et mesurables pour réduire les émissions de GES 
dans les plans d’action pour les périodes 2006-2012 et 2013-2020. Cependant, en matière d’adaptation, 
le MDDELCC n’a pas présenté d’objectifs en lien avec le Fonds vert, alors que des sommes sont allouées à 
ce volet. Tout comme dans le secteur de l’eau, la gestion des autorisations environnementales et des 
barrages a été établie bien avant l’adoption du Fonds et elle n’a pas changé depuis pour y intégrer les 
objectifs du Fonds vert. La même situation se répète pour le secteur « Autres activités ». Les 
programmes et les projets financés dans ce secteur « sont disparates et n’ont pas d’objectifs communs » 
(Vérificateur général du Québec, 2014). Bref, sans gestion stratégique au Fonds vert ni d’objectifs précis 
et mesurables pour chaque secteur d’activités, il est difficile de déterminer l’impact réel du Fonds sur le 
développement durable et en ce qui concerne cet essai, sur la lutte contre les changements climatiques. 
(Vérificateur général du Québec, 2014) 
1.3.2. Absence d’appels de proposition et de critères définis dans le processus de sélection  
Le deuxième élément critiqué par le Commissaire au développement durable est relatif à la sélection des 
projets. En principe, ce sont les ministères responsables de programmes qui lancent des appels de 
proposition et fournissent l’information nécessaire aux bénéficiaires potentiels. Ils ont la responsabilité 
de sélectionner les projets admissibles au financement du Fonds vert. Ces projets doivent répondre à des 
critères préétablis par ces ministères et doivent avoir des objectifs précis et mesurables (Vérificateur 
général du Québec, 2014). Or, la situation réelle semble fort différente. En effet, le Commissaire a relevé 
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que les ministères responsables ne font pas d’appels de proposition et ne définissent pas les critères 
pour choisir les projets. À titre d’exemple, le MSSS a utilisé le critère de l’utilité et de la pertinence pour 
un projet soumis visant le plan d’action sur les changements climatiques. Toutefois, le ministère n’a pas 
défini ce qu’il entend par utilité et pertinence. Le fait de ne pas avoir établi de processus d’appels 
d’offres entraîne des risques d’iniquité. Cela empêche les organismes ayant des projets équivalents à 
ceux choisis d’avoir la chance d’obtenir du financement.  
 
Le manque de cohérence dans la sélection des projets a aussi été décrié dans les médias. Pour 
Lecavalier, il n’est pas toujours clair que les projets financés par le Fonds vert contribuent à la lutte 
contre les changements climatiques (Lecavalier, 2016, 13 mars). En effet, en 2011, le ministère des 
Transports a offert une subvention de 6 millions de dollars à l’entreprise Valero Energy pour la 
construction d’un projet d’oléoduc entre Montréal et Lévis. En 2013, ce même ministère a déboursé 
800 000 $ du Fonds vert pour financer un projet de transport de produits pétroliers par train. Ce projet 
consiste à construire un dépôt pétrolier souterrain de huit réservoirs, une rampe de chargement de 
camions, une desserte ferroviaire et un entrepôt pour lubrifiant. Plusieurs experts invoquent que les 
projets financés par le Fonds vert n’ont pas contribué à la lutte contre les changements climatiques, 
puisque, d’après le bilan du gouvernement fédéral, les émissions de gaz à effet de serre du Québec ont 
connu une hausse de 1 million de tonnes, entre 2012 et 2013. (Lecavalier, 2016, 3 février; Shields, 21 
avril 2015) 
1.3.3. Absence d’objectifs précis et mesurables dans les projets 
Comme troisième critique au Fonds vert du Québec, le Commissaire au développement durable souligne 
l’absence d’objectifs précis et mesurables dans les projets. Ce sont les ministères responsables qui fixent 
les objectifs pour les projets financés par le Fonds vert. Cependant, d’après le Commissaire, ces derniers 
sont imprécis et immesurables. En effet, d’après le Commissaire, ces objectifs sont plutôt axés sur les 
moyens à prendre que les résultats à atteindre. À ce titre, le Commissaire relève qu’un des projets a fixé 
un objectif d’accroître de 20 % le nombre d’ateliers présentés sur le cyclisme et d’en offrir 65 dans le 
milieu du travail. Néanmoins, cet objectif ne permet pas de déterminer l’effet attendu qui est le 
changement de comportement par rapport à l’utilisation des modes de transport autre que 
l’automobile. En l’absence d’objectifs précis et mesurables, on ne peut « apprécier les résultats et 
contrôler l’efficacité de l’utilisation des fonds attribués » (Vérificateur général du Québec, 2014).  
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1.3.4. Processus de suivi opérationnel et d’évaluation de projets et de programmes non-appliqué 
Le quatrième élément qui fait également l’objet de critique par le Commissaire au développement 
durable concerne le processus de reddition de compte des projets et des programmes. Normalement, les 
ministères doivent procéder à un suivi opérationnel des projets pour s’assurer que les sommes versées 
respectent les termes de l’entente et que les documents demandés sont reçus. Cependant, les suivis 
exécutés par les ministères jusqu’en 2014 ne permettent pas de conclure que le bénéficiaire utilise les 
sommes en conformité avec les clauses de l’entente. Il appert dans les constatations du Commissaire 
que le processus de suivi n’est pas strictement appliqué par les ministères responsables. Les suivis ont 
fait ressortir les écarts entre ce qui a été convenu avec les bénéficiaires et ce qui a été réalisé. Dans la 
majeure partie des cas, les ministères responsables n’ont appliqué aucune mesure afin de corriger ces 
différences. Ce fut le cas pour deux programmes notamment, l’un parrainé par le MTMDET et l’autre par 
le MDDELCC. Dans un programme dont la cible visait à réduire les émissions de gaz à effet de serre, trois 
projets n’ont pas atteint cet objectif. Les bénéficiaires ont expliqué que les écarts étaient dus à plusieurs 
facteurs, notamment le changement de méthode de calcul. Le MDDELCC n’a pas demandé ou analysé en 
profondeur l’impact de ces facteurs sur la cible. L’absence de suivi a pour conséquence d’empêcher le 
MDDELCC d’émettre des recommandations afin d’aider les bénéficiaires à atteindre les objectifs. Dans le 
cas du programme du MTMDET, les bénéficiaires reçoivent chaque année une aide financière. Bien que 
le ministère a émis la directive de réinvestir les surplus de l’année financière précédente, le tiers des 
bénéficiaires « ont eu des surplus, et ce, pour au moins quatre ans depuis le début du programme en 
2007 » (Vérificateur général du Québec, 2014, p. 19). Il appert que le MTMDET n’a pas fait de suivi de 
l’application de cette directive. En date du 31 décembre 2012, ceci représente 2,5 millions de dollars. 
(Vérificateur général du Québec, 2014)  
 
C’est le même cas pour les suivis de programmes. En principe, les ministères sont tenus d’élaborer des 
objectifs, des cibles, des indicateurs et faire un suivi périodique. Dans les conclusions du Commissaire, il 
en ressort que seul le MSSS réalise un suivi périodique de ses programmes. Le MDDELCC et le MTMDET 
n’ont pas fixé d’objectifs précis et mesurables axés sur les résultats ou ils n’ont pas exécuté de suivi de 
l’atteinte des objectifs. Des neuf programmes du MDDELCC évalués, seulement trois possèdent des 
objectifs précis et mesurables axés sur les résultats et trois procèdent à un suivi des résultats. Au 
MTMDET, sur les cinq programmes vérifiés, seulement trois ont fixé des objectifs axés sur les résultats et 
seulement un des trois programmes exécute des suivis. Du côté du MSSS, aucun des programmes ne 
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présente d’objectifs précis et mesurables, mais l’ensemble des programmes effectue des suivis 
périodiques. (Vérificateur général du Québec, 2014)  
 
Les ministères responsables doivent également mener des évaluations périodiques. Ces évaluations 
consistent à exécuter un examen de la performance d’un projet ou d’un programme à partir de critères. 
Le Commissaire conclut que les évaluations ne sont pas exécutées par tous les ministères responsables. 
Dans le cadre des programmes du PACC, le MSSS et le MTMDET ont effectué des évaluations 
périodiques. Le MSSS a procédé à deux évaluations intermédiaires de programmes (en 2008-2010 et 
2010-2011) et une évaluation à la fin de la mise en œuvre des programmes. Le MTMDET a également fait 
l’évaluation des cinq programmes qu’il soutient. Quant au MDDELCC, il n’a réalisé aucune évaluation de 
ses programmes relatifs aux changements climatiques depuis la création du Fonds vert. C’est également 
le cas pour les secteurs relatifs à l’eau, aux barrages et aux autorisations environnementales. En tant que 
gestionnaire du Fonds vert, le MDDELCC ne s’assure donc pas que tous les ministères responsables 
exécutent des évaluations de programmes. (Vérificateur général du Québec, 2014) 
1.3.5. Absence de clause de résiliation et de recouvrement dans les ententes 
Le cinquième élément souligné par le Commissaire concerne la diffusion de l’information reliée au Fonds 
vert. Il a remarqué que les informations du Fonds vert sont incomplètes, éparses et ne permettent pas 
d’apprécier l’apport de cet instrument économique au développement durable (Vérificateur général du 
Québec, 2014). Il note qu’une seule page sur le site Internet du MDDELCC est dédiée au Fonds vert. Dans 
cette page, seules les finalités du Fonds sont décrites, telles que mentionné dans la loi et les mesures du 
plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques sont financées par le Fonds vert. Des parties 
prenantes, notamment Pierre-Olivier Pineau, titulaire de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie à 
HEC, partagent le même avis. Ce dernier reproche que le seul document relatif à la gestion du Fonds vert 
est « un document à peine lisible, même pas daté, ni titré » (Dion-Ortega, 2015, 26 septembre). Le 
document, d’environ dix pages, ne fait qu’une présentation générale des revenus et des dépenses du 
Fonds vert en lien avec les initiatives du PACC 2013-2020. Bien que le MDDELCC publie un rapport annuel 
de gestion indiquant les montants des revenus et des dépenses de chaque secteur d’activité, il n’indique 
pas les excédents cumulés. De plus, les informations relatives aux programmes et aux critères de 
sélection des projets se retrouvent sur d’autres sites Internet comme sur les sites des ministères 
responsables où peu d’information sur les résultats de la mise en œuvre des programmes est disponible. 
(Dion-Ortega, 2015, 26 septembre) 
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En conclusion, l’évaluation du Commissaire au développement durable a permis de relever d’importants 
problèmes dans la gestion du Fonds vert et dans la gestion des projets financés du Fonds vert. Le 
manque de gestion stratégique et de cadre de gestion axée sur les résultats fait en sorte qu’il est difficile 
de déterminer l’évaluation des résultats. En ce qui a trait à la gestion des projets financés, les ministères 
responsables ne font pas d’appels de propositions et ne sélectionnent pas les projets en fonctions de 
critères préétablis. Il n’y a pas plus d’objectifs axés sur les résultats pour les projets financés par le Fonds 
vert. Un processus de suivi et d’évaluation de la performance des programmes et des projets financés 
n’est pas strictement appliqué par les ministères responsables. Enfin, le Commissaire souligne le manque 
d’information relative au Fonds vert diffusée au public. Ces problèmes ont mené inévitablement à un 
manque de transparence, à un financement de projets n’ayant aucun lien avec les objectifs d’adaptation 
et d’atténuation aux changements climatiques du MDDELCC.  
 
Tableau 1.2 : Principales critiques de la gestion Fonds vert  
(inspiré de : Dion-Ortega, 2015, 26 septembre; AQLPA, 2016; Vérificateur général du Québec, 2014) 
 
Gestion du Fonds vert  1) Absence de gestion axée sur les résultats : non-détermination 
d’objectifs précis et mesurables de cibles et d’indicateurs, de processus 
d’évaluation et de reddition de compte pour la gestion de l’ensemble du 
Fonds vert 
 
Gestion des projets et des 
programmes financés par le 
Fonds vert  
2) Absence d’appels de proposition et de critères définis dans le 
processus de sélection 
3) Absence d’objectifs précis et mesurables dans les projets 
4) Processus de suivi opérationnel et d’évaluation de projets et de 
programmes non-appliqués 
Diffusion de l’information  5) Peu d’information sur les activités et la gestion du Fonds vert  
Information sur les programmes éparpillée dans divers sites Internet  
 
1.4. Cadre juridique   
 
Les fondements de la gouvernance du Fonds vert sont inscrits dans les lois établies par l’État. Ces lois 
mentionnent notamment, les objectifs, les principes directeurs, les sources de revenus, les secteurs 
d’activités financés par le Fonds et les décisions que le ministre de l’Environnement peut prendre en 
vertu du Fonds vert. Au Québec, les fondements se retrouvent dans la Loi sur le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (LMDDEP), la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE), la Loi sur le développement durable (LDD), la Loi sur l’administration financière et 
Loi sur l’administration publique (LAP). Les sous-sections suivantes les présentent succinctement.  
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1.4.1. Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs  
La Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs est la première loi 
encadrant la gestion du Fonds vert. En plus de définir l’objectif du Fonds vert, cette loi décrit la 
provenance des revenus du Fonds et les dépenses admissibles. En vertu de l’article 15.2, le ministre 
veille à ce que les revenus provenant des redevances relatives à l’utilisation, la gestion ou à 
l’assainissement de l’eau, prévu à l’article 31 de la LQE soit distribué « au financement de mesures qu’il 
peut prendre pour assurer la gouvernance de l’eau, entre autres pour favoriser la protection et la mise 
en valeur de l’eau, ainsi que pour la conserver en qualité et en quantité suffisante dans une perspective 
de développement durable » (LMDDEP, article 15.2). À l’article 15.4, la loi dresse une liste des différentes 
sommes portées au crédit du Fonds. Cela peut être entre autres :  
1 ° les sommes virées par le ministre des Finances en application des articles 53 et 54 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001);  
2 ° les dons, les legs et les autres contributions versées pour aider à la réalisation des objets du fonds;   
3 ° les sommes virées par un ministre sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement; 
3.1 ° (paragraphe abrogé) 
3,2 ° les sommes versées par la Société du Plan Nord en vertu d’une entente qui en prévoit 
l’affectation, conformément à l’article 21 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre S-16.011); 
4 ° les sommes virées par le gouvernement sur celles portées au crédit du fonds général, sur 
proposition du ministre des Finances, dont tout ou partie des revenus de taxes ou d’autres 
instruments économiques, visant à promouvoir le développement durable, identifié par le 
gouvernement; (LMDDEP, article 15.4)  
 
À l’article 15.4.1, la loi mentionne que deux tiers des revenus récoltés par le Fonds vert provenant de la 
vente des droits d’émissions visés au deuxième alinéa de l’article 46.6 de la LQE doivent être réservés 
aux mesures relatives aux transports. De même, il est mentionné que les ministres de divers ministères 
peuvent conclure une entente avec le ministre du MDDELCC5 afin de participer au Fonds vert (LMDDEP, 
article 15.4.2). Dans la gestion des dépenses des autres ministères, la loi précise que :  
l es prévisions de dépenses et d’investissements pour lesquels chaque ministre peut porter des 
sommes au débit du fonds doivent distinctement figurer dans les prévisions du fonds présentées au 
budget des fonds spéciaux prévu à l’article 47 de la Loi sur l’administration financière (LMDDEP, 
article 15.4.2).  
 
Les autres ministères peuvent prendre des ententes avec le ministre du MDDELCC pour mettre en œuvre 
des mesures incluses dans le PACC. L’entente doit préciser « l’utilisation de ces sommes ainsi que le 
montant qui pourra être porté au débit du fonds, pour les années financières pendant lesquelles elle 
sera applicable » (LMDDEP, article 15.4.3). Autrement dit, les dispositions de cette loi assurent que les 
revenus du Fonds soient distribués aux secteurs appropriés.  
                                                          
5 Antérieurement, le MDDEP 
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1.4.2. Loi sur la qualité de l’environnement  
La deuxième loi énonçant des principes de gestion du Fonds vert est la Loi sur la qualité de 
l’environnement. Tout comme la Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs, la LQE définit les fonctions et pouvoirs du ministre et du gouvernement du Québec en matière 
de protection de l’environnement. La loi reconnaît le droit à la qualité de l’environnement et à la 
sauvegarde des espèces vivantes (LQE, section III.1). Le MDDELCC a des compétences sur la protection 
de l’environnement, la protection des ressources en eau, l’assainissement de l’atmosphère et la gestion 
des matières résiduelles. En ce qui concerne le Fonds vert, le ministre peut adopter, en vertu de cette loi, 
des instruments économiques favorisant l’application de mesures relatives à la protection de 
l’environnement (LQE, article 31). Ces instruments peuvent être :  
- Des permis négociables  
- Des droits ou redevances d’émission, de déversement ou de mise en décharge 
- Des droits ou redevances d’élimination anticipée et des droits ou redevances liés à l’utilisation, à 
la gestion ou à l’assainissement de l’eau, en vue de protéger l’environnement et d’atteindre des 
objectifs en matière de qualité de l’environnement pour l’ensemble ou une partie du territoire 
du Québec (LQE, article 31 e. 1) 
 
Ces différents instruments économiques permettent de récolter des revenus qui seront ensuite apportés 
au Fonds vert.  
1.4.3. Loi sur le développement durable  
La troisième loi associée au Fonds vert est la Loi sur le développement durable. Cette autre loi est 
importante pour le Fonds vert, car elle a entraîné la création du Fonds. Elle affirme également l’intention 
du gouvernement du Québec d’instaurer un cadre de gestion dans l’Administration axé sur le 
développement durable. On y définit entre autres la notion de développement durable comme étant 
« un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs » (Loi sur le Développement Durable [LDD], article 2). La loi énonce 
également 16 autres principes fondateurs, notamment :  
« équité et solidarité sociales » : les actions de développement doivent être entreprises dans un 
souci d’équité intra et intergénérationnelle ainsi que d’éthique et de solidarité sociales; 
« efficacité économique » : l’économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d’innovation et d’une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l’environnement; 
« subsidiarité » : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié 
d’autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de 
les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés concernées; 
« pollueur payeur » : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent 
autrement l’environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de 
réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de la lutte contre celles-ci; 
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« internalisation des coûts » : la valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble des coûts 
qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu’à leur 
consommation et leur disposition finale. (LDD, article 6)  
 
Ces principes énoncés dictent le financement des programmes liés au Fonds vert (Vérificateur général du 
Québec, 2014). La tâche de coordonner avec les autres ministères et les organismes du gouvernement 
du Québec une stratégie de développement durable exposant les objectifs, les moyens utilisés ainsi que 
les rôles et les responsabilités des membres de l’administration publique en matière de développement 
durable est confiée au ministre de l’Environnement. 
 
1.4.4. Loi sur l’administration financière 
La Loi sur l’administration financière est la quatrième loi associée à la gestion du Fonds vert. Cette loi 
établit les rôles et responsabilités du ministre, du président du Conseil du trésor et du ministre des 
Finances en regard à la détermination des budgets alloués pour le Fonds vert. Les balises de la 
comptabilité du Fonds vert, distincte de celle du Ministère, y sont précisées.  
 
1.4.5. Loi sur l’administration publique  
Enfin, la Loi sur l’administration publique constitue la dernière loi sur laquelle se construit le Fonds vert. 
Cette loi précise les règles de l’administration publique et établit des exigences afin d’assurer une qualité 
dans les services aux citoyens (Loi sur l’administration publique [LAP], article 1). Elle affirme également 
que l’administration publique devra utiliser une gestion axée sur les résultats, fondée sur le principe de 
transparence (LAP, article 1). En ce qui a trait au Fonds vert, elle détermine les attentes relatives à sa 
gestion, notamment :  
la prise en compte, dans les choix de gestion, des attentes exprimées par les citoyens en fonction des 
ressources disponibles; 
l’atteinte de résultats en fonction d’objectifs préalablement établis; 
une plus grande flexibilité pour les ministères et organismes par l’adaptation des règles de gestion à 
leur situation; 
la reconnaissance du rôle des sous-ministres et des dirigeants d’organismes dans l’exercice des 
contrôles relatifs à la gestion axée sur les résultats; 
une reddition de comptes qui porte sur la performance dans l’atteinte des résultats; 
l’utilisation optimale des ressources de l’Administration gouvernementale; 
l’accès, par l’Assemblée nationale, à une information pertinente sur les activités de l’Administration 
gouvernementale. (LAP, article 2)  
 
Bref, d’après la Loi sur l’administration publique, le Fonds vert doit contenir un cadre de gestion avec des 
objectifs axés sur les résultats, un mécanisme de reddition de compte et de diffusion de l’information. 
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1.5. États financiers et allocation des Fonds 
 
Depuis sa création, le Fonds vert a permis de récolter des sommes importantes pour le développement 
durable. De 2006 à 2013, on compte plus de 2,1 milliards de revenus versés dans ce Fonds (Vérificateur 
général du Québec, 2014). Or, aux termes de la Loi sur l’administration financière, le Fonds vert est un 
fonds spécial. Ceci implique que ce fonds ne fait pas partie du fonds consolidé. Il est donc géré à part et 
n’entre pas directement dans le budget du MDDELCC par exemple. De plus, comme sa comptabilité est 
« distincte de celle du Ministère et, contrairement aux crédits habituels, ses soldes non dépensés en fin 
d’année peuvent être conservés et reportés » (MDDELCC, s.d.a., p. 5). Par conséquent, les sommes non 
distribuées à des programmes seront reportées au prochain budget du Fonds vert. Les revenus du Fonds 
vert proviennent de quatre secteurs d’activités : les changements climatiques, les matières résiduelles, 
l’eau et les autres activités. La perception de revenus peut être sous forme de redevances, de tarification 
ou de compensation, tous établie par règlement. Le tableau 1.3 à la page 28 décrit les revenus et les 
dépenses entre 2014 et 2015 pour chaque secteur.  
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Tableau 1.3 : Résultats financiers du Fonds vert (en milliers de dollars) pour l’année financière 2014-
2015  
(tiré de : MDDELCC, 2015, p. 4) 
 
En matière de changements climatiques, la vente des droits d’émission de GES par enchère prévue dans 
le Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange des droits d’émission de gaz à effet 
de serre, la redevance sur les carburants combustibles fossiles et les sommes résiduelles non-engagées 
du PACC 2006-2012 génèrent des revenus qui serviront aux projets en lien avec le PACC 2013-2020. En 
2014-2015, les redevances provenant des changements climatiques ont permis de ramasser 406 422 $. 
En ce qui a trait aux matières résiduelles, les revenus émanent de la redevance à l’élimination des 
matières résiduelles et de la redevance supplémentaire à l’élimination des matières résiduelles. Ces deux 
redevances découlent du Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matière résiduelle. 
En 2014-2015, les matières résiduelles ont récolté 112 941,5 $ pour le Fonds vert. Pour ce qui est de 
l’eau, c’est principalement la redevance prévue dans le Règlement sur la redevance exigible pour 
l’utilisation de l’eau qui récolte des fonds en établissant un tarif de 0,002 5 $ par mètre cube (m3). Cette 
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dernière vise les entreprises qui consomment en moyenne 75 m3 par jour, excluant les municipalités et 
les agriculteurs. Durant la période de 2014-2015, 2 855,7 $ ont été amassés par cette redevance. Quant 
aux autres activités, il y a entre autres la tarification des demandes d’autorisation environnementales, les 
sommes prévues dans l’Entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec pour 
le transfert des barrages de Quinze, de Laniel et de Kipawa ainsi que les sanctions administratives 
pécuniaires. Les autres sources de revenus ont recueilli 22 354,4 $ en 2014-2015. (MDDELCC, 2015)  
 
Les dépenses du Fonds vert sont également réparties en fonction des sources de revenus. Pour l’année 
financière de 2014-2015, les dépenses relatives aux changements climatiques ont représenté 
286 933,1 $. Ces fonds ont permis entre autres de réaliser une partie des 26 priorités du PACC 2006-2012 
et 30 priorités du PACC 2013-2020. Entre 2014 et 2015, le Fonds vert a permis de financer le Programme 
sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles, le 
Programme de traitement de la matière organique par biométhanisation et compostage (PTMOBC), les 
projets liés à la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles (PQGMR) et d’autres activités 
reliées à la gestion des matières résiduelles. Ces dépenses pour les matières résiduelles représentent 
84 242,4 $. Les dépenses relatives à l’eau ont totalisé 2 102,4 $ pour l’année financière de 2014-2015. 
Ces montants ont financé des projets, tels que le soutien à la gestion intégrée du Saint-Laurent, à 
l’extension du réseau de suivi de la qualité de l’eau, au portail des connaissances sur l’eau et les 
écosystèmes aquatiques et la production du rapport quinquennal sur l’état de l’eau et des écosystèmes 
aquatiques au Québec. On compte parmi les autres dépenses : un programme d’aide aux municipalités 
dévitalisées, des frais relatifs aux activités par la tarification, des frais reliés à la surveillance et au 
contrôle de la LQE et des frais liés à la mise aux normes, la gestion et l’exploitation des trois barrages 
Quinze, de Laniel et de Kipawa. Ces dépenses ont représenté en 2014-2015 un montant de 21 737,9 $. 
(MDDELCC, 2015)  
 
En conclusion, ce chapitre a permis de présenter le fonctionnement du Fonds vert du Québec en traitant 
de la structure organisationnelle, des activités couvertes, de la gouvernance, du cadre juridique et des 
états financiers du Fonds vert. Les constatations du Commissaire au développement durable ont fait 
ressortir de grandes lacunes dans la gestion actuelle du Fonds. Ces éléments sont l’objet de l’analyse.  
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2. COMPOSANTES ESSENTIELLES À LA SAINE GESTION D’UN FONDS VERT  
Le chapitre précédent a permis de relever certaines problématiques associées à la gestion du Fonds vert. 
Ces problèmes se situent dans la gestion stratégique, la gestion des projets et des programmes financés 
par le Fonds vert et la diffusion de l’information. La littérature consultée a permis de répertorier des 
solutions qui pourraient aider à améliorer le Fonds vert du Québec. Le présent chapitre a pour but 
d’analyser en profondeur les composantes qui peuvent assurer une saine gestion. De plus, il explique 
également les objectifs du Québec associés à la lutte contre les changements climatiques, 
particulièrement en matière d’atténuation et d’adaptation. Cet exercice permet d’identifier et de 
développer des solutions au Fonds vert qui sont adaptées à ces objectifs. En somme, les éléments 
soulevés dans ce chapitre permettent d’établir des critères d’évaluation pour l’analyse comparative des 
divers fonds verts existants.   
 
2.1. Éléments associés à la gestion des projets financés par le Fonds vert 
 
Le rapport du Commissaire au développement durable a permis de relever deux enjeux importants en 
matière de gestion de fonds environnementaux, soit la transparence et la reddition de compte. En effet, 
selon le rapport du Commissaire, le Fonds vert du Québec manque de transparence, en ce que les 
informations disponibles sur les activités, les programmes et les résultats sont limitées, ne permettant 
pas donc d’apprécier l’apport de ce Fonds au développement durable, et plus particulièrement aux 
changements climatiques. Le Commissaire a aussi remarqué l’absence de reddition de compte dans les 
activités relatives aux suivis et aux évaluations des programmes et aux projets.  
 
La littérature présente des éléments qui pourraient répondre aux faiblesses identifiées plus haut. L’essai 
a traité des éléments suivants : l’établissement d’objectifs axés sur les résultats, l’élaboration d’un 
processus de sélection des projets, la détermination d’indicateurs de performance, la mise en œuvre de 
mécanisme de surveillance, l’évaluation de la performance des programmes et des projets, ainsi que la 
diffusion des informations relatives à ces programmes et à ces projets. Les prochaines sections explorent 
de façon détaillée ces éléments. Le tableau 2.2 à la page 35 présente un résumé de ces éléments.  
2.1.1. Établir des objectifs visant l’atteinte de résultats 
 
D’après la littérature en matière de fonds vert, le premier élément associé à une saine gestion d’un fonds 
vert est l’établissement d’objectifs visant l’atteinte de résultats. D’ailleurs, le MDDELCC se doit, en vertu 
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de la Loi sur l’administration publique, d’adopter un cadre de gestion de la sorte. L’élaboration 
d’objectifs axée sur les résultats signifie que les objectifs des programmes et des projets doivent avoir un 
lien avec la situation attendue, soit le résultat (Secrétariat du Conseil du trésor, 2014). Pour Bayon et al., 
la situation attendue peut être énoncée dans les stratégies et les plans d’action en matière de 
changements climatiques dont s’est doté le gouvernement (Bayon et al., 2001). Par conséquent, 
l’élaboration des objectifs de programmes et de projets doit prendre en compte des priorités du Québec 
en matière de changements climatiques. La sous-section 2.2 discute davantage des priorités du Québec 
en ce qui concerne l’atténuation et l’adaptation aux changements climatiques. Ces objectifs doivent 
également être précis et mesurables à partir d’indicateurs de performance. Le Secrétariat du Trésor 
conseille que les objectifs soient être énoncés de façon spécifique, mesurable, appropriée, réaliste et 
délimitée dans le temps (SMART) (Secrétariat du Trésor, 2013). Flynn (2011) a dressé une liste de 
questions à se poser lors de l’élaboration d’objectifs pour un un fonds vert d’ordre national.  
CRITICAL DESIGN CONSIDERATIONS FOR DEFINING THE OBJECTIVES: 
1. What are the national priorities on climate change? Are there short, medium or long-term 
strategies that the NCF should support (including national strategies, NAMAs, etc.)? 
2. Will the fund focus on thematic priorities (e.g., renewable energy) or support broader objectives? 
3. How will the objectives of the fund relate to the objectives of other international and 
domestic funds? 
4. What timeframe is most appropriate? Should the NCF be time-bound? 
5. What are the expected financial flows to the fund? Have funds already been pledged? Have these 
funds been earmarked toward a specific activity that should be acknowledged? 
6. Are there stakeholders that must be acknowledged in the objectives? (e.g., those associated with a 
specific industry) 
7. Should the objectives acknowledge a relationship with an entity or programme? (e.g., Clean 
Development Mechanism) (Flynn, 2011) 
 
Il n’y a pas de forme fixe établie pour l’élaboration d’objectifs de programme d’un fonds vert. 
Cependant, ce qu’on peut retenir des questionnements soulevés par Flynn, c’est que les objectifs 
doivent notamment prendre en considération, notamment le délai, les parties prenantes impliquées 
dans le processus, les sources de revenus et les objectifs spécifiques des sources de revenus.   
 
2.1.2. Élaborer un processus de sélection des projets 
Le deuxième élément qui ressort de la littérature est l’élaboration d’un processus de sélection des 
projets. La littérature en matière de gestion de projets financés par des fonds environnementaux 
recommande d’élaborer un processus de sélection des projets afin d’amener plus de transparence et de 
légitimité dans l’ensemble des programmes financés par le Fonds vert (FMAFEWMA and RECCEE, 2006; 
Bayon et al., 2001). D’après le Federal Ministry of Agriculture, Forestry, Environment and Water 
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Management in Austria et Regional Environnemental Center for Central and Eastern Europe 
(FMAFEWMA et RECCEE), la première phase à suivre pour constituer un processus de sélection consiste à 
établir des critères de sélection. Le tableau 2.1 à la page 32 contient quelques exemples de critères de 
sélection dans la gestion de projets financés par un fonds vert. 
Tableau 2.1 : Critères de sélection d’un projet financé par un fonds vert d’après le FMAFEWMA and 
RECCEE 
(tiré de : FMAFEWMA and RECCEE, 2006, p.30) 
 
Criterion Description 
Consistency of project with fund objectives and 
priorities 
A comparison of project objectives with fund objectives 
must be undertaken. Fund objectives should be clearly 
defined in terms of environmental media, sectors, 
regions, project types, beneficiaries, forms and levels of 
support. When listing regions of support, whether the 
eligibility is determined by the address of the applicant 
or by impact of the project should be stated. 
Reliability and acceptance of expected environmental 
benefits 
Expected environmental benefits together with 
assumptions and calculation methods are to be 
estimated. The benefits of reduced in pollutant 
emissions should be shown in quantitative terms, e.g. 
biological oxygen demand (BOD), chemical oxygen 
demand (COD), of tonnes of nitrates the year before 
and after the project. Lack of information, or vaguely 
presented information make the project ineligible. The 
fund may ask for additional information on 
environmental benefits based on similar projects 
implemented in the past. 
Feasibility of proposed technology The engineering maturity of the proposed project, 
especially regarding the question of whether the 
technology will eliminate an environmental hazard, 
must be checked. Proposed projects with inefficient 
technology should be rejected. New technologies 
unchecked in the country might be also a subject of 
concern. The fund may consult on such innovative 
technologies and support them as pilot cases. 
Completeness and clarity of the financial plan and 
sources of financing 
A realistic project budget, correctness of the financial 
plan, and availability of planned financial resources 
must be checked for. In cases of own funds, the fund 
should check documentation of these resources, and a 
financial plan showing a financing gap cannot be 
accepted. If a bank loan is used to cover this gap, the 
fund must check if the applicant can meet bank 
requirements, as this will affect the profitability and 
associated capacity to return the capital with interest. 
The fund should also analyse the project’s financial 
viability in detail. 
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Tableau 2.1 : Critères de sélection d’un projet financé par un fonds vert d’après le FMAFEWMA and 
RECCEE (suite) 
 
Criterion 
 
Description 
 
Compliance with legal requirements Among others, the following should be checked: 
project compliance with mandatory environmental 
standards; national or international aid rules; 
obligation to pay environmental charges and 
compliance fees; permit availability; application of 
labour code rules; and settlement of land ownership 
issues. 
 
Ce qu’on peut retenir des critères ci-haut, provenant du Federal Ministry of Agriculture, Forestry, 
Environment and Water Management in Austria and Regional Environnemental Center for Central and 
Eastern Europe (FMAFEWMA et RECCEE), c’est qu’il faut que les objectifs des projets soient en lien avec 
ceux du programme. Les bénéficiaires ont la responsabilité de décrire avec précision les avantages 
environnementaux apportés par leur projet. Ceci implique qu’ils détaillent les hypothèses et les 
méthodes de calculs des résultats. Ces avantages devraient être exprimés en terme quantitatif. Il est 
recommandé que les bénéficiaires démontrent, à l’aide de preuves, que les technologies utilisées pour 
leur projet soient efficaces. Les projets utilisant des technologies n’apportant rien aux objectifs énoncés 
dans les programmes doivent être rejetés, mais le Fonds pourrait favoriser des projets utilisant des 
technologies innovatrices ou soutenir des technologies situées à un stade expérimental, pour autant 
qu’elles fassent preuve d’un potentiel de réduction des émissions de GES. De plus, il est suggéré de 
déterminer un budget accordé aux bénéficiaires réaliste et précis. Le ministère responsable devrait 
s’assurer qu’il n’y a pas d’écarts financiers entre les estimations de dépenses prévues dans le budget et 
les coûts réels pour la réalisation des travaux du projet. Dans ses critères de sélection, le ministère 
responsable devrait aussi déterminer quels coûts sont admissibles pour la réalisation d’un projet. 
Finalement, pour être cohérents avec les lois, les règlements et les politiques du Québec en vigueur, les 
projets devraient se conformer, entre autres, aux normes environnementales, de la construction et du 
travail. (FMAFEWMA and RECCEE, 2006)  
 
Après avoir établi un processus de sélection, la deuxième phase consiste à évaluer si le projet répond à 
ces critères. Les projets qui ne répondent pas à ces critères devraient être éliminés. On regarde donc si 
les projets présentent des informations complètes et fiables. Autrement dit, un projet montrera de 
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l’information complète s’il répond aux exigences demandées et les informations seront fiables si l’on 
peut démontrer l’exactitude des résultats et des faits présentés. (FMAFEWMA and RECCEE, 2006)  
 
De manière générale, dans le cadre de cet essai, les projets encourageant la production ou l’utilisation 
de combustibles fossiles sont à proscrire, puisqu’ils empêchent l’atteinte des objectifs en matière de 
changements climatiques. D’après Fay et al. (2015), le fait de subventionner des projets relatifs aux 
combustibles fossiles décourage les investissements dans les projets d’efficacité énergétiques et les 
énergies propres. Au Moyen-Orient, les subventions aux pétrolières ont permis de réduire de 30 à 45 % 
le prix du pétrole. Ceci a pour effet d’amener davantage de consommateurs à choisir le pétrole au 
détriment des énergies à faibles émissions de GES, telles que l’éolienne, solaire et photovoltaïque. Sans 
subvention, ces énergies propres ont de la difficulté à concurrencer avec les prix du pétrole et leur faible 
popularité auprès des consommateurs chasse les investisseurs. (Fay et al., 2015) Le retrait des 
subventions offertes aux projets relatifs aux combustibles fossiles permettrait de réduire la 
consommation de ces énergies, et par le fait même, de diminuer les émissions de GES et de polluants 
atmosphériques. 
 
2.1.3. Mettre sur pied un mécanisme de surveillance ou de suivi 
Le troisième élément primordial à la saine gestion d’un fonds vert est l’instauration d’un système de 
système de surveillance et de suivi. Cet aspect semble jouir d’un certain consensus, puisqu’il est ressorti 
souvent dans la littérature consultée. Ce système assure que les bénéficiaires respectent leurs 
engagements et assurent que les sommes versées correspondent aux dépenses attendues pour la 
réalisation du projet (FMAFEWMA and RECCEE, 2006; Flynn, 2011). Les résultats obtenus par les suivis 
permettent d’améliorer les opérations des projets ou d’appliquer des sanctions en cas de non-respect 
des engagements. D’après FMAFEWMA and RECCEE, 2006, la surveillance devrait se faire de façon 
périodique. La fréquence peut varier dépendamment de la taille et la portée du projet. Certains projets 
peuvent être de courte durée alors que d’autres s’échelonnent sur plusieurs années. La surveillance peut 
être exécutée à des périodes clés du projet, par exemple, à la première phase de la mise en œuvre du 
projet (FMAFEWMA and RECCEE, 2006). Les activités reliées à la surveillance peuvent être une 
vérification de documents techniques et financiers, des visites sur place, ou encore des rapports 
intermédiaires et finaux que les bénéficiaires doivent exécutés (FMAFEWMA and RECCEE, 2006). Le 
FMAFEWMA et RECCEE ainsi que Flynn recommandent de créer un organe pour coordonner les activités 
entourant la surveillance des projets et suivre de près les bénéficiaires ne respectant pas les 
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engagements conclus (FMAFEWMA and RECCEE, 2006; Flynn, 2011). Le ministère responsable devrait 
ainsi formuler des critères, des standards ou des exigences communes que les bénéficiaires devront 
respecter lors des vérifications (Flynn, 2011).   
 
2.1.4. Diffuser les informations relatives aux programmes 
Enfin, la diffusion de l’information est un autre élément essentiel à la saine gestion d’un fonds vert, car 
elle assure une transparence dans les opérations. Comme le souligne le Commissaire au développement 
durable, la transparence est un principe fondamental de la Loi sur l’administration publique et nécessaire 
pour appliquer les principes de la Loi sur le développement durable (Vérificateur général du Québec, 
2014). La diffusion de l’information inclut la publication de données ou de rapports sur les secteurs 
d’activités, les programmes disponibles, le recensement des ressources de revenus, les dépenses des 
secteurs, le nom des ministères et des organismes qui utilisent des sommes provenant du Fonds et les 
noms des partenaires, les informations sur les résultats obtenus. Les informations se doivent d’être 
claires, concises et exactes afin d’être accessibles et compréhensibles, pour toute personne intéressée, 
que ce soit le public, les bénéficiaires ou les organismes. (FMAFEWMA and RECCEE, 2006) 
Tableau 2.2 : Éléments associés à la saine gestion des projets financés par le Fonds vert 
Établir des objectifs visant 
l’atteinte de résultats 
 
Les objectifs des programmes et des projets doivent avoir un lien 
avec la situation attendue, soit le résultat. Ils doivent prendre en 
compte des priorités du Québec en matière de changements 
climatiques. Ils doivent également être précis et mesurables à partir 
d’indicateurs de performance. Ils doivent être énoncés de façon 
spécifique, mesurable, appropriée, réaliste et délimités dans le 
temps (SMART). 
Élaborer un processus de 
sélection des projets 
 
Les projets devraient comporter des objectifs en lien avec ceux du 
programme. Ils devraient décrire avec précision les avantages 
environnementaux apportés par leur projet. Ils devraient présenter 
un budget accordé aux bénéficiaires réaliste et précis. Ils devraient 
présenter des informations complètes et fiables. Les ministères 
responsables devraient proscrire le financement de projets 
encourageant la production ou l’utilisation de combustibles fossiles. 
Mettre sur pied un mécanisme 
de surveillance ou de suivi 
La surveillance devrait se faire de façon périodique. Il est 
recommandé de former un organe pour coordonner les activités 
entourant la surveillance des projets et suivre de près les 
bénéficiaires ne respectant pas les engagements conclus. 
Diffuser les informations 
relatives aux programmes 
 
Les informations se doivent d’être claires, concises et exactes afin 
d’être accessibles et compréhensibles pour toute personne 
intéressée, que ce soit le public, les bénéficiaires, les organismes. 
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2.2. Enjeux et axes d’interventions du Québec en matière de changements climatiques  
 
Le Fonds vert du Québec a été conçu, entre autres, notamment pour financer des projets dans le cadre 
de la lutte contre les changements climatiques. Le cadre de gestion de ce Fonds doit donc aider à 
soutenir les projets allant dans ce sens. Pour être en mesure de proposer des solutions de gestion axées 
sur les changements climatiques, il est important de comprendre les enjeux et les axes d’intervention du 
Québec dans ce domaine. Cela permet d’élaborer par exemple des objectifs, des critères de sélection 
pour les projets, ainsi que des mécanismes spécifiques de surveillance et de suivi qui reflètent les 
engagements du Québec en matière de changements climatiques. Le Québec a pris des engagements 
ambitieux en matière de réduction des GES. Pour 2020, il vise une réduction de ses émissions de GES de 
20 % sous le niveau de 1990 (MDDELCC, 2016b). Pour y parvenir, le gouvernement a mis sur pied un 
système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre. Versés dans le Fonds 
vert, les revenus de ce marché servent à financer les initiatives du Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques. Pour 2030, le Québec s’est fixé une cible de réduction des GES de 37,5 % sous 
le niveau de 1990 (MDDELCC, 2016b).  
 
Le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques est le principal outil de gestion du 
gouvernement en matière de lutte contre les changements climatiques. Il décrit les objectifs et les 
principales actions du Québec dans le domaine, qui se traduisent sous la forme de 30 priorités (voir 
tableau 2.3 à la p.42). Le PACC agit sur deux problématiques des changements climatiques : l’adaptation 
aux changements climatiques et la réduction des émissions de GES. En matière d’adaptation, le Québec a 
décidé de se concentrer sur les enjeux suivants : le bien-être de la population et des communautés, la 
poursuite des activités économiques, la pérennité et la sécurité des bâtiments et des infrastructures et le 
maintien des services écologiques essentiels (MDDEP, 2013). Pour atteindre la cible de réduction des 
émissions de GES pour l’année 2020, le Québec a décidé d’investir dans des initiatives touchant les 
transports, l’industrie, les bâtiments, les matières résiduelles, l’agriculture et la production d’électricité.   
 
La présente sous-section analyse ainsi les priorités du PACC en fonction de ces deux problématiques afin 
de faire ressortir les éléments significatifs pour la gestion des projets financés par le Fonds vert. Elle 
porte une attention particulière sur les priorités qui nécessitent l’appel de projets auprès de 
bénéficiaires. Les intentions du Québec en matière d’adaptation et de réduction des émissions de GES 
sont analysées sous ces axes d’interventions : l’aménagement du territoire et la gestion des risques, la 
recherche, l’innovation et le développement des connaissances, des savoir-faire et des technologies, la 
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sensibilisation et de formation, les transports, les bâtiments, l’agriculture ainsi que la gestion des 
matières résiduelles.  
2.2.1. Aménagement du territoire et la gestion des risques 
 
Un des premiers axes d’intervention du Québec en matière de changements climatiques est 
l’aménagement du territoire et la gestion des risques. Pour le gouvernement, les décisions relatives à 
l’aménagement du territoire ont un impact important sur les émissions de GES reliés aux déplacements 
des personnes, à la construction et à l’entretien des infrastructures ainsi qu’à la vulnérabilité des 
collectivités aux changements climatiques. À ce titre, les priorités énoncées en matière d’aménagement 
du territoire ont pour objectifs de développer les villes et les villages près des axes de transport collectif, 
de consolider les noyaux urbains et villageois existants, de favoriser les services de proximité et la mixité 
des usages. (MDDEP, 2013) 
 
D’abord, dans le cadre de son PACC, le Québec propose de soutenir les municipalités et les collectivités 
dans leurs initiatives d’adaptation aux changements climatiques par l’aménagement du territoire. Le 
gouvernement du Québec a développé le programme Climat municipalités, qui a pour but d’aider les 
organismes municipaux à réaliser un inventaire de leurs émissions de GES, à identifier les vulnérabilités 
de leur territoire et à produire un plan d’action afin de faire face aux enjeux d’adaptation et de réduction 
des GES. Le programme propose de l’aide aux municipalités afin que celles-ci mettent en œuvre des 
actions concrètes de réduction de GES, des outils de planification de l’aménagement, des projets 
d’aménagement durable et des solutions d’adaptation ciblées en matière de drainage urbain (par ex. des 
pavages poreux, des fossés engazonnés, des bandes filtrantes, des toits verts). (MDDEP, 2013)  
 
D’après le gouvernement, les risques reliés aux changements climatiques peuvent également entraîner 
une interruption dans la fourniture de services (par ex. l’eau potable, l’électricité, les 
télécommunications, les routes). Ces effets peuvent avoir des conséquences sur la santé, la sécurité des 
collectivités, les activités économiques et gouvernementales, et la conservation des milieux naturels. En 
réponse à cela, le gouvernement a financé des organismes municipaux et des communautés autochtones 
afin qu’ils puissent prévenir les sinistres découlant des changements climatiques. (MDDEP, 2013) 
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2.2.2. Recherche, innovation et développement des connaissances, des savoir-faire et des technologies  
 
Le deuxième axe d’intervention est relié à la recherche, à l’innovation et au développement des 
connaissances, des savoir-faire et des technologies. Comme énoncé dans la deuxième priorité du PACC 
au tableau 2.3, le Québec a décidé d’investir dans la recherche et l’innovation afin de mieux comprendre 
le milieu et ainsi trouver des solutions aux enjeux relatifs à l’adaptation et à la réduction des émissions 
de GES (MDDEP, 2013). À cet effet, le gouvernement du Québec a lancé des appels de projets de 
recherche auprès des universités et des centres de recherche. Les résultats de ces recherches 
permettront de répondre aux entreprises faisant partie des secteurs tels que l’industrie, les transports 
ou les bâtiments. Le gouvernement cherche également à encourager financièrement les entreprises qui 
développent de technologies permettant de réduire les émissions de GES. (MDDEP, 2013) 
 
En ce qui a trait à la recherche en adaptation, le gouvernement québécois a investi les revenus du Fonds 
vert dans le développement de réseaux de surveillance climatologique. Ces réseaux permettront 
d’acquérir des connaissances sur le climat et d’évaluer l’ampleur des changements climatiques. Les 
informations seront par la suite diffusées aux divers partenaires dans les secteurs, tels que dans la 
sécurité civile, la santé publique, l’agriculture, la foresterie, le transport et l’aménagement du territoire. 
Le gouvernement a également fait appel au consortium Ouranos pour réaliser « des projets de recherche 
appliquée nécessaires aux ministères et organismes concernés par la planification de l’adaptation aux 
changements climatiques » (MDDEP, 2013, p.14). Avec la hausse des températures causée par les 
changements climatiques, le gouvernement veut privilégier la recherche en matière de santé publique, 
et se concentrer plus particulièrement sur l’analyse des risques, la surveillance et la prévention des 
maladies liées au climat, le développement des technologies de surveillance, les risques à la santé des 
maladies zoonotiques, et sur l’efficacité des mesures préventives. Il a également subventionné la 
recherche portant sur le coût des impacts des changements climatiques ainsi qu’aux bénéfices liés à 
l’implantation de mesures d’adaptation.  
2.2.3. Sensibilisation et formation 
La sensibilisation et la formation entourant les changements climatiques est le troisième axe 
d’intervention du PACC. En effet, pour le gouvernement, la lutte contre les changements climatiques 
passe par une diffusion de l’information sur l’état des connaissances sur l’évolution du climat, des 
impacts anticipés et des solutions de réduction et d’adaptation afin que la population puisse prendre des 
actions vers cet objectif. À cette fin, il veut soutenir les initiatives communautaires et l’implication 
 38 
citoyenne visant à sensibiliser la population aux enjeux des changements climatiques ou à les mobiliser. 
Il a notamment financé des projets provenant d’organismes à but non lucratif, de coopératives et de 
collectivités ainsi que de communautés autochtones qui permettent « d’améliorer la compréhension du 
phénomène, de proposer des voies d’intervention et d’agir comme catalyseur pour la mise en œuvre 
d’actions concrètes » (MDDEP, 2013, p. 15). Le gouvernement juge important de sensibiliser les jeunes à 
la lutte contre les changements climatiques. En effet, il veut encourager les enseignants et les 
formateurs afin qu’ils transmettent des notions sur les changements climatiques aux jeunes. (MDDEP, 
2013) 
2.2.4. Transports 
 
Le quatrième axe d’intervention du PACC se situe dans le secteur des transports. En effet, le secteur des 
transports présente un fort potentiel de réduction des émissions de GES. Comme présentée dans la 
figure 2.1 présentée à la page 42, ce secteur a occupé 43,0 % des émissions de GES au Québec en 2013 
proviennent de ce secteur (MDDELCC, 2016e). Entre 1990 et 2013, les émissions dans le secteur du 
transport ont par ailleurs augmenté de 24,8 % (MDDELCC, 2016e). Devant ces statistiques, le 
gouvernement du Québec a décidé de réduire à la source l’utilisation d’énergies fortement émettrice de 
GES comme les énergies fossiles. À cette fin, une des priorités mises de l’avant dans le PACC est de 
promouvoir le transport collectif. Pour y parvenir, le gouvernement veut augmenter l’offre de transport 
collectif en ville, entre les régions et en milieu rural, ainsi qu’améliorer l’efficacité des équipements 
roulants, entre autres, par l’acquisition d’autobus hybrides ou électriques avec les revenus du Fonds vert 
du Québec. Des projets facilitant le covoiturage et la construction de nouvelles voies cyclables utilitaires 
vont être mis sur pied. Selon le gouvernement, ces actions permettront d’améliorer la mobilité des 
personnes, la condition physique des utilisateurs, mais aussi de réduire la congestion, réduire les 
émissions polluantes et les émissions de GES. (MDDEP, 2013) 
 
Pour diminuer les émissions de GES provenant des automobiles, le gouvernement a formulé comme 
priorité de « verdir le parc automobile grâce à des véhicules plus écoénergétiques et mieux entretenus » 
(MDDEP, 2013, p. 24). En effet, il estime que cette priorité va permettre à encourager toute initiative 
axée sur la demande de véhicules écoénergétiques et sur l’amélioration de la performance énergétique 
et environnementale des véhicules. D’ailleurs, il a adopté le Plan d’action sur les véhicules électriques 
dont l’objectif est d’augmenter de 25 % la vente de véhicules légers électriques (MDDEP, 2013). Dans ce 
plan, on propose diverses actions, telles qu’un rabais à l’achat ou à la location de véhicules électriques, 
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et à l’installation de bornes de recharge. D’après le gouvernement, ces actions vont permettre 
d’accélérer l’arrivée des véhicules électriques au Québec. (MDDEP, 2013) Avec le Programme 
d’inspection et d’entretien des véhicules automobiles légers (PIEVA), le gouvernement vise à réduire la 
pollution atmosphérique causée par les émissions des véhicules et les frais reliés à la surconsommation 
de carburant par des véhicules de plus de huit ans. Ce programme vérifiera la conformité 
environnementale des automobiles légères. Les initiatives d’écoconduite et l’évitement de la marche au 
ralenti, initiatives qu’on a retrouvées dans le PACC 2006-2012, continueront d’être promues dans le 
PACC 2013-2020. (MDDEP, 2013) 
2.2.5. Bâtiments  
Le secteur des bâtiments est le cinquième axe d’intervention du PACC. Au Québec, c’est le troisième 
secteur émettant le plus d’émissions de GES. D’après la figure 2.1 à la page 42, en 2013, ce secteur 
représentait 9,5 % des émissions (MDDELCC, 2016e). Par l’entremise du PACC, le gouvernement du 
Québec a instauré des programmes visant à développer des bâtiments à faibles émissions de GES, ainsi 
qu’à encourager l’efficacité énergétique et les nouvelles technologies dans le domaine du bâtiment. Un 
de ses programmes, le programme Novoclimat, cherche à inciter les bénéficiaires à construire des 
bâtiments (résidentiels, commerciaux et institutionnels) respectant les exigences d’efficacité énergétique 
établies par le gouvernement. Ce programme propose entre autres d’aider les citoyens à convertir leur 
système de chauffage fonctionnant aux combustibles fossiles en un système alimenté par des énergies 
géothermique, hydroélectrique, éolienne ou solaire. Avec le programme Rénoclimat, le gouvernement 
veut soutenir financièrement les bâtiments commerciaux voulant effectuer une transition vers la 
géothermie, à l’hydroélectricité, ou les énergies éoliennes ou solaires. En outre, il a l’intention de 
prendre des mesures nécessaires afin d’éliminer le mazout numéro 5 et 6 dans le chauffage des 
bâtiments commerciaux et institutionnels. Par ces actions, le gouvernement prévoit faire des gains 
appréciables « en matière d’efficacité énergétique, de qualité de l’air et de réduction des risques 
environnementaux associés à l’entreposage du mazout lourd » (MDDEP, 2013, p.30). Le gouvernement a 
aussi mis en œuvre le Programme d’optimisation en réfrigération (OPTER) afin de réduire l’utilisation des 
hydrofluocarbures (HFC). Ce programme offre une aide financière aux supermarchés et aux arénas 
désirant remplacer leurs installations de réfrigération utilisant des HFC. (MDDEP, 2013) 
2.2.6. Agriculture 
L’agriculture est le sixième des axes d’intervention du gouvernement en matière de changements 
climatiques. Telle que représentée à la figure 2.1 à la page 42, les émissions de GES dans ce secteur, 
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provenant de la fermentation entérique et du fumier résultant des élevages ainsi que la gestion des sols, 
représentent 9,2 % des émissions totales du Québec (MDDELCC, 2016e). Pour diminuer ces émissions, le 
gouvernement cherche à changer la pratique agricole, en réduisant notamment la consommation de 
combustibles fossiles utilisés pour la machinerie et le chauffage des serres. Pour ce faire, le 
gouvernement financera à même les revenus du Fonds vert, des projets relatifs à la gestion des cultures, 
des élevages et des sols. Il compte entre autres appuyer des projets portant sur l’application excessive 
des engrais minéraux causant la contamination des eaux souterraines et de surface, ou des projets de 
captage du biogaz produits par le stockage de fumier. (MDDEP, 2013) 
2.2.7. Gestion des matières résiduelles 
 
Enfin, le dernier axe d’intervention du PACC est le secteur des matières résiduelles (MDDELCC, 2016e). 
D’après la figure 2.1 à la page 42, ce secteur est responsable de 7,2 % des émissions totales du Québec 
Ces émissions de GES proviennent des biogaz générés par la décomposition des résidus organiques dans 
les lieux d’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles. Les initiatives du PACC visent à 
réduire les émissions dans ces activités, mais également dans la réduction à la source et dans 
l’écoconception des produits. Le PACC est complémentaire à d’autres outils déjà mis en place, tels que la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, adoptée en 2011. Les revenus du Fonds vert 
sont utilisés afin de financer les municipalités voulant installer des équipements de biométhanisation de 
résidus organiques. Le gouvernement prévoit d’ailleurs comptabiliser la réduction des émissions de GES 
qui découleront de ses projets. Ces projets vont être évalués au fur et à mesure, afin d’offrir un 
financement approprié. Le PACC s’attaque également au recyclage des matières résiduelles fertilisantes 
(MRF), des matières résiduelles destinées à entretenir ou améliorer la nutrition des végétaux et des sols, 
dont l’incinération ou l’enfouissement de ces produits émettent des émissions de GES (MDDEP, 2013). 
Par l’entremise de programmes de récupération et de valorisation des produits, le gouvernement veut 
amener les fabricants à récupérer et à traiter à la fin de leur vie les produits qu’ils mettent sur le marché. 
 41 
 
Figure 2.1 : Répartition des émissions de GES au Québec, en 2013, par secteur d’activité  
(tiré de : MDDELCC, 2016e, p. 8) 
 
Tableau 2.3 : Trente priorités du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques phase 1 
(inspiré de : MDDEP, 2013, p. 55)  
 
No  Priorités 
1 Induire un aménagement durable du territoire dans une perspective de lutte aux changements 
climatiques  
 
2 Soutenir les municipalités et les collectivités dans leurs initiatives de réduction de GES, 
d’adaptation aux changements climatiques et d’aménagement durable du territoire  
 
3 Favoriser une gestion des risques qui minimise la vulnérabilité des collectivités  
 
4 Soutenir l’innovation, la recherche, le développement, la démonstration et la 
commercialisation de technologies visant la réduction des émissions de GES  
 
5 Poursuivre le développement des réseaux de surveillance climatologique  
 
6 Soutenir la recherche en adaptation  
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Tableau 2.3 : Trente priorités du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques phase 1 
(suite) 
No Priorités 
7 Diffuser les connaissances, les savoir-faire et les solutions en matière de  
réduction de GES et d’adaptation aux changements climatiques  
 
8 Mobiliser le Québec en soutenant des initiatives de la société civile et des communautés  
 
9 Faire rayonner le Québec au Canada et sur la scène internationale  
10 Intégrer à l’administration publique la préoccupation des changements climatiques  
 
11 Favoriser la réduction de GES reliés aux opérations de l’administration publique  
 
12 Envoyer un signal de prix du carbone en instaurant un système de plafonnement et d’échange 
de droits d’émission  
 
13 Promouvoir le transport collectif et alternatif en améliorant l’offre, en développant les 
infrastructures et en facilitant les choix durables  
 
14 Verdir le parc automobile grâce à des véhicules plus écoénergétiques et mieux entretenus  
 
15 Investir dans l’intermodalité et la logistique pour optimiser le transport des marchandises et 
des personnes  
 
16 Améliorer l’efficacité du transport maritime, ferroviaire, aérien et hors route  
 
17 Réduire l’empreinte environnementale du transport routier des marchandises  
 
18 Améliorer le bilan carbone et l’efficacité énergétique des entreprises québécoises  
 
19 Verdir les normes relatives aux bâtiments  
 
20 Favoriser les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans les bâtiments résidentiels, 
commerciaux et institutionnels  
 
21 Réduire l’utilisation des halocarbures  
 
22 Outiller les agriculteurs pour mieux gérer les émissions de GES des cultures et des élevages  
 
23 Soutenir les réductions d’émissions de GES associées à la gestion des matières résiduelles  
24 Favoriser l’émergence des bioénergies  
 
25 Améliorer l’efficacité énergétique d’appareils d’usage courant  
 
26 Prévenir et limiter les maladies, les blessures, la mortalité et  
les impacts psychosociaux  
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Tableau 2.3 : Trente priorités du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques phase 1 
(suite)  
No Priorités  
27 Soutenir les acteurs économiques vulnérables  
 
28 Réviser les critères de conception et les modes de gestion et d’entretien des infrastructures  
 
29 Actualiser les outils d’évaluation, de protection et de gestion de la biodiversité et des 
écosystèmes  
 
30 Actualiser les connaissances et adapter les outils de gestion des ressources hydriques  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 44 
3. MÉTHODOLOGIE  
Le chapitre précédent a permis de comprendre les éléments qui constituent un cadre de gestion de fonds 
vert efficace et de relever les priorités du Québec en matière de changements climatiques. En raison des 
problèmes de gestion stratégique du fonds, de gestion des programmes et des projets ainsi que de 
diffusion de l’information, le Fonds vert du Québec ne peut aider à financer adéquatement des projets 
luttant contre les changements climatiques. La littérature présente par contre des pistes de solutions qui 
permettraient d’améliorer le cadre de gestion du Fonds vert du Québec. Les priorités du Québec dans le 
Plan d’action sur les changements climatiques ont permis de cerner les principales activités du Québec en 
matière de réduction des émissions de GES et d’adaptation en matière de changements climatiques.  
En plus de la littérature, les fonds verts du Canada et des États-Unis pourraient fournir des réponses aux 
lacunes du Fonds vert du Québec. C’est pourquoi le présent essai cherche à analyser ces fonds verts afin 
de faire ressortir les éléments qui pourraient s’appliquer au cas du Québec. Dans ce chapitre, la 
méthodologie relative cette analyse est abordée, plus particulièrement des objectifs de l’analyse, des 
critères retenus ainsi que des limites de l’analyse.    
3.1. Objectifs et approche de l’analyse 
 
Les objectifs de cette analyse comparative sont de relever les éléments de gestion de divers fonds verts 
existants et d’évaluer ceux qui contiennent des éléments qui pourraient aider à améliorer le Fonds vert 
du Québec. À cette fin, il est approprié d’utiliser une méthode comparative quali-quantitative, également 
appelée méthode comparative qualifiée. Issue de la sociologie et des sciences politiques, cette méthode 
permet de relier l’analyse qualitative et quantitative pour un échantillon de cinq à cinquante avec un 
nombre élevé de variables (Corentin, 2003). De façon concrète, elle permet de pondérer en chiffre des 
éléments sujets à comparaison afin de ressortir le meilleur choix. Dans le domaine de la gestion, Kogut a 
utilisé cette méthode pour étudier la possibilité et la pertinence d’exporter un modèle de management 
dans une autre région du monde. Une des étapes de son analyse était de comparer les différents 
modèles de management selon un certain nombre de critères. Chaque variable était évaluée selon deux 
modalités : 1 indiquait la présence de la condition et 0 indiquait son absence. Kogut a ensuite tiré des 
conclusions à partir des résultats. C’est donc à partir de cette méthode que les fonds verts existants ont 
été comparés, puisqu’elle a aidé à faire ressortir les éléments de gestion pouvant le Fonds vert du 
Québec. (Corentin, 2003; Kogut, 2000) 
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3.2. Fonds verts retenus et critères d’analyse 
 
Pour procéder à cette analyse comparative, il faut d’abord sélectionner les fonds verts à analyser. Ces 
fonds verts ont été choisis en fonction de divers critères. Les critères ne sont pas cumulatifs, mais 
servaient de guide dans la sélection des fonds verts. Les priorités en matière de changements climatiques 
sont le premier critère considéré. Dans cette optique, la recherche s’est concentrée sur des fonds verts 
ciblant des enjeux similaires à ceux du Québec, particulièrement les enjeux relatifs à la réduction des 
émissions de GES et l’adaptation aux changements climatiques. Ainsi, des fonds verts traitant des 
éléments suivants ont été retenus : l’aménagement du territoire et la gestion des risques, la recherche, 
l’innovation et le développement des connaissances, la sensibilisation et la formation, les transports, les 
bâtiments, l’agriculture ainsi que la gestion des matières résiduelles. Le deuxième critère est associé à 
l’emplacement du fonds vert. Des fonds verts à proximité du Québec, issus des provinces du Canada ou 
des pays avoisinant le Canada ont été choisis. L’idée derrière ce critère est d’identifier des fonds verts 
évoluant dans un contexte politique, économique et social similaire au Québec. Le troisième critère est 
relié à la provenance du financement du fonds vert. Seuls les fonds verts financés par des instances 
gouvernementales ont été retenus. Les fonds verts complètement financés par des donateurs extérieurs 
de la province ou du pays n’ont pas été sélectionnés. Une préférence a été accordée aux fonds verts 
financés par un marché du carbone, comme celui du Québec. Après avoir consulté les divers fonds verts 
existants, trois, fonds verts ont été sélectionnés, soit le Fonds municipal vert, le Climate Change and 
Emissions Management Fund (CCEMF) et le California Climate Investments Fund (CCI). Ces fonds verts 
sont présentés dans le chapitre suivant.  
Les trois fonds verts sélectionnés sont par la suite analysés en fonction de critères. Les critères ont été 
développés en fonction des éléments de gestion permettant une gestion efficace d’un fonds vert. Ainsi, 
les critères de l’analyse sont les suivants : l’établissement d’objectifs visant l’atteinte de résultats, 
l’élaboration d’un processus de sélection de projets, la mise en œuvre d’un mécanisme de surveillance ou 
de suivi et la diffusion des informations relatives aux programmes. Dans le but d’intégrer la méthode 
quali-quantitative, les informations ont été traitées à l’aide d’un tableau élaboré spécifiquement pour le 
présent essai. Le tableau 3.1 à la page 47 présente le gabarit développé pour cette occasion : 
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Tableau 3.1 : Analyse comparative de la gestion des projets financés par des fonds verts 
Analyse comparative de la gestion des projets financés par des fonds verts 
Critères Fonds municipal vert 
Climate Change and 
Emissions Management 
Fund  
California Climate 
Investments  
Établissement 
d’objectifs visant 
l’atteinte de 
résultats 
   
Évaluation 
   
Élaboration d’un 
processus de 
sélection de projets 
   
Évaluation 
   
Mise en œuvre d’un 
mécanisme de 
surveillance ou de 
suivi 
   
Évaluation 
   
Diffusion des 
informations 
relatives au fonds et 
aux programmes 
   
Évaluation 
   
Total 
   
 
Afin de mettre en évidence les solutions que le Québec devrait instaurer, les éléments de gestion 
analysés ont été évalués en fonction de la pondération quantitative élaborée au tableau 3.2 à la page 48. 
Une pondération de 0 signifie que le fonds vert évalué n’a pas abordé cet élément de gestion ou ne 
permet pas de répondre adéquatement aux besoins du Québec. Une note de +1 est accordée si le fonds 
vert traite de l’élément de gestion. Une note de +2 est attribuée si le fonds vert traite non seulement de 
cet élément de gestion, mais y apporte également une réponse aux besoins du Québec. Le tableau 3.2 à 
la page 48 résume la pondération de l’analyse comparative :  
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Tableau 3.2 : Pondération attribuée en fonction de chaque critère 
Pondération Signification 
0 Le fonds vert ne traite pas de cet élément de gestion ou ne permet pas de répondre 
adéquatement aux besoins du Québec 
+1 Le fonds vert traite de cet élément de gestion 
+2 Le fonds vert traite de cet élément de gestion et y apporte une réponse aux besoins 
du Québec 
 
3.3. Limites de l’analyse 
 
L’analyse présentée dans le cadre de cet essai contient certaines limites. En raison de la longueur du 
présent essai, l’essai a retenu seulement trois fonds verts. Les pondérations sont attribuées sur la base du 
jugement éclairé par l’auteure, qui est justifié en fonction des critères établis et des priorités du Québec 
en matière de changements climatiques. Pour évaluer chaque fonds vert, l’auteure de l’essai s’est basée 
sur des informations provenant de sites officiels gouvernementaux ou d’organismes, de rapports 
effectués par des experts, des parties prenantes commentant l’efficacité des fonds verts. L’évaluation de 
ces fonds verts s’est basée sur les informations disponibles sur les sites officiels ou encore sur les 
commentaires de parties prenantes.  
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4. ANALYSE COMPARATIVE DES CADRES DE GESTION DE PROJETS FINANCÉS PAR UN FONDS VERT  
 
Le Québec n’est pas le seul à posséder un fonds vert. D’autres organisations utilisent également cet 
instrument économique pour financer des initiatives environnementales. L’analyse de certains de ces 
fonds permet de relever des solutions aux lacunes du Fonds vert du Québec. Pour les fins de cet essai, 
trois fonds verts ayant des traits similaires à celui du Québec ont été sélectionnés, soit les fonds verts de 
la Fédération canadienne des municipalités (FCM), du Climate Change and Emissions Management 
Corporation (CCEMC) et de l’Air Resources Board (ARB). Ce chapitre fait d’une part, une présentation des 
fonds verts sélectionnés. D’autre part, il y contient l’analyse les fonds verts en fonction des critères 
élaborés.  
4.1. Présentation des fonds verts sélectionnés  
 
Les fonds verts sélectionnés présentent des éléments de gestion propre à un contexte particulier. En 
effet, ils se différencient par leur mandat, leur mission, les acteurs impliqués, la provenance des fonds, le 
type de gouvernance et leur état financier. Avant d’aborder les éléments de gestion proposés par les 
fonds verts sélectionnés et de les analyser en fonction de notre tableau comparatif, il faut d’abord 
expliquer dans quel contexte s’inscrivent ces éléments. Cela permet de comprendre l’utilité des 
éléments de gestion lors de notre analyse. Dans cette section, chaque fonds vert en fonction de son 
mandat, sa mission, les acteurs impliqués, la provenance des fonds, le type de gouvernance employé 
ainsi qu’un bref bilan des résultats financiers.  
 
4.1.1. Fonds municipal vert (FMV) 
Le premier fonds vert retenu est celui de la Fédération canadienne des municipalités (FCM), appelé le 
Fonds municipal vert (FMV). Créé en 2000, le FMV a pour mission d’offrir du financement et des services 
de connaissances aux collectivités en matière de développement durable. Il finance des plans, des 
études ou des projets liés aux secteurs d’activités municipales tels que l’eau, l’énergie, les matières 
résiduelles, les sites contaminés et les transports. Il propose deux types de financement, des subventions 
et des prêts, en fonction de la nature du projet. Des subventions sont attribuées pour l’élaboration de 
plans et la réalisation d’études de faisabilité et de projets pilotes. Des prêts à faibles taux d’intérêt sont 
octroyés pour la mise en œuvre de projets d’immobilisation.  
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La FCM offre également d’autres services, tels que des services de formation et de soutien technique 
afin d’aider les bénéficiaires du fonds dans la réalisation de leur projet. Les personnes pouvant 
soumettre des projets sont les gouvernements municipaux et leurs partenaires. Le 22 septembre 2003, 
le ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT)6, le ministre délégué aux 
Affaires intergouvernementales canadiennes et aux Affaires autochtones et la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM) ont conclu une entente afin de que les municipalités puissent bénéficier de ce 
Fonds (MAMOT, 2010). Tel que représentée dans la figure 4.1 à la page 50, les revenus proviennent du 
gouvernement fédéral et du remboursement des prêts et des intérêts contractés par les bénéficiaires. En 
2014-2015, le gouvernement fédéral a ainsi offert 500 millions à ce fonds.  
 
 
Figure 4.1 : Financement du FMV  
(tiré de : FCM, s.d., p. 1) 
 
Le Fonds municipal vert est géré par le Conseil du FMV. Ce Conseil est composé de 15 membres, 
provenant du gouvernement fédéral, de représentants municipaux et des représentants de secteurs 
public, privé, de milieux universités et de l’environnement. Le Conseil veille au respect de l’Entente de 
                                                          
6 Antérieurement le MAMROT 
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financement, une convention établie avec le gouvernement fédéral qui établit les priorités de 
financement du FMV, soit l’équilibre régional, l’innovation, l’allocation d’au moins 15 % des fonds à des 
demandeurs non municipaux et la saine gestion du Fonds (FCM, 2016a). Le Conseil du FMV se réunit 
chaque mois pour examiner les évaluations des demandes de financement et émet des 
recommandations en matière de financement au Comité exécutif de la FCM7. Ce dernier décide par la 
suite de la répartition des fonds du FMV. (FCM, 2016a) 
 
Le Conseil du FMV a également un rôle consultatif auprès du Conseil national d’administration de la 
FCM. En effet, il rapporte au Conseil national d’administration de la FCM toutes questions reliées au FVM 
découlant de l’Entente et en fait le suivi. Elle fournit également des avis, des commentaires, de la 
rétroaction, des recommandations, sur toutes les questions se rapportant au FMV, y compris les 
recommandations en matière de financement des propositions admissibles. Le Conseil national 
d’administration de la FCM prend les décisions finales. (FCM, 2016b) 
 
Au cours de l’exercice 2014-2015, la FCM a investi, par l’intermédiaire du FMV, 50,6 millions de dollars 
dans 12 projets d’immobilisations et 5,1 millions de dollars dans 47 plans, études et essais (FCM, 2015a). 
Depuis sa création, le Fonds a permis de réduire 371 000 tonnes d’émissions de GES par année (FCM, 
2015a). Ce fonds vert a été retenu pour les fins de l’analyse, car ses objectifs concordent avec ceux du 
Québec, notamment en matière d’adaptation aux changements climatiques et à la réduction des 
émissions de gaz à effets de serre. De plus, ce fonds vert est utilisé par les gouvernements municipaux et 
leurs partenaires de la province du Québec. (FCM, 2015a)  
 
4.1.2. Climate Change and Emissions Management Fund (CCEMF)  
Le deuxième fonds vert analysé est celui établi par le Climate Change and Emissions Management 
Corporation (CCEMC). Cet organisme sans but lucratif, associé au gouvernement de l’Alberta, a fondé en 
2009 le Climate Change and Emission Management Fund (CCEMF) dans le but de financer des projets 
relatifs à la lutte contre les changements climatiques (CCEMC, 2016a). En finançant ces projets, 
l’organisme cherche à réduire de façon considérable les émissions de gaz à effet de serre et de soutenir 
l’adaptation aux changements climatiques dans la province de l’Alberta. Le fonds finance des projets 
relatifs au captage et à la séquestration du carbone, aux énergies renouvelables, à la production 
d’énergies propres, à l’efficacité énergétique, à l’adaptation, à la production de produits dérivés du 
                                                          
7 Les éléments concernant le processus de sélection des projets sont abordés dans l’analyse comparative. 
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carbone et à la gestion des ressources biologiques (agriculture, élevage). Le financement de ce fonds est 
ouvert aux entreprises, universités, municipalités à travers le Canada et les États-Unis, en autant que 
leurs projets aient un impact sur les cibles de réduction de GES de l’Alberta. Par exemple, le fonds a 
financé le projet de l’Université de la Californie Riverside, qui consiste à développer un procédé de 
conversion de CO2 et de méthane (CH4) pour produire du méthanol. Les connaissances et les techniques 
développées lors de ce projet pourront être appliquées en Alberta. (CCEMC, 2016b)  
 
Les revenus de ce fonds proviennent de redevances imposées par le gouvernement albertain aux 
entreprises émettrices de plus de 100 000 tonnes de CO2. La Specified Gas Emitters Regulation impose à 
ces entreprises l’obligation de réduire leurs émissions en dessous de 12 % du niveau de référence. Si 
elles ne peuvent pas atteindre cet objectif, la loi leur permet d’améliorer leurs installations afin de 
permettre d’atteindre le niveau requis, d’acheter des crédits de carbone (carbon offset) ou des crédits de 
performance (performance credits) ou encore de débourser 15 $ au Climate Change and Emission 
Management Fund pour chaque tonne excédant la limite imposée. Le gouvernement de l’Alberta a la 
responsabilité de collecter les fonds et de les remettre sous la forme de subvention au CCEMC. (CCEMC, 
2016a)  
 
La gestion du Climate Change and Emission Management Fund est assurée principalement par le CCEMC 
Board of Directors. De façon générale, ce comité est chargé de coordonner les activités du fonds et de 
s’assurer que les projets répondent aux objectifs du fonds. Il doit entre autres, établir un plan d’affaire 
afin d’atteindre les objectifs fixés, préparer un bilan annuel des activités du fonds :  
to provide effective leadership to establish strategies for the CCEMC to achieve its goals and 
objectives. 
to establish a business plan including programs, measurement and monitoring systems to evaluate 
the success of the CCEMC’s strategies and projects in achieving its goals and objectives. 
to prepare an annual report with respect to the CCEMC’s performance of the Minister’s duties and 
functions and exercise of the Minister’s powers pursuant to the Fund. 
sets policy and direction for CCEMC (CCEMC, 2015a, p. 1) 
 
D’autres comités sont également impliqués dans la gestion du CCEMF. Par exemple, en plus du Board of 
Directors, l’Evaluation Committee, le Fairness Monitor et des experts indépendants participent au 
processus de sélection des projets (CCEMC, s.d.). Ces comités sont présentés plus en détail dans l’analyse 
comparative. Depuis sa création, le Fonds a investi dans 109 projets, représentant 359,7 millions de 
dollars. Le CCEMC estime que le Fonds permettra de réduire 12,7 mégatonnes d’émissions de GES en 
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Alberta d’ici 2020. La figure 4.2 à la page 53 décrit la répartition des revenus du CCEMF par secteurs en 
date du 31 mars 2014.  
 
 
Figure 4.2 : Répartition des revenus en fonction des secteurs en date du 31 mars 2014 du CCEMF 
(tiré de : CCEMC, 2014a, p.13) 
 
On constate que la majeure partie des revenus du Fonds, soit près de 97 millions de dollars, ont été 
investis dans les énergies renouvelables. Cela a permis de financer 18 projets. Près de 37 millions de 
dollars ont été investis dans le secteur de l’efficacité énergétique, permettant de réaliser 14 projets. En 
date du 31 mars 2014, neuf projets reliés au captage et à la séquestration du carbone ainsi que ceux 
rendant les combustibles fossiles plus verts ont été financés. Ce fonds a été retenu pour la présente 
analyse, car il provient de l’Alberta et ses priorités et ses activités en matière de changements 
climatiques sont similaires à ceux du Fonds vert du Québec.  
 
4.1.3. California Climate Investments (CCI) 
 
Le troisième fonds vert analysé est celui de la Californie, appelé California Climate Investments. La 
création de ce fonds fait suite à la Loi 32 (Bill 32, California Global Warming Solution Act) adoptée en 
2006, qui vise à atteindre les objectifs de réduction d’émissions de GES au niveau de 1990 pour 2020 et 
de maintenir ce niveau après 2020. Le fonds a pour but de soutenir des programmes et des projets 
permettant de réduire les émissions de GES et d’apporter des bénéfices pour l’environnement, 
l’économie et la santé publique. Le CCI finance des projets relatifs à trois grands secteurs, telle que 
représentée à la figure 4.3 à la page 54, soit le développement durable des communautés et les moyens 
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de transport propres, l’efficacité énergétique et les énergies propres ainsi que la gestion des ressources 
naturelles et des matières résiduelles. (ARB, 2016a) 
 
 
 
Figure 4.3 : Grands secteurs financés par le CCI  
(tiré de : ARB, 2016a, p. 30) 
 
Le financement du CCI provient des recettes des enchères du marché du carbone versées dans le 
Greenhouse Gas Reduction Fund (ARB, 2016a). Le GGRF et le CCI sont principalement administrés par le 
Air Resource Board (ARB), un conseil relié à la California Environmental Protection Agency (CalEPA), un 
organisme qui relève du gouvernement de la Californie. Le ARB établit des lignes directrices (Funding 
guidelines) que les agences recevant du financement doivent suivre (Senate Bill 1018, Budget and Fiscal 
Review Committee, Chapter 39 Statues of 2012; Senate Bill 862 Senate Budget and Fiscal Review 
Committee, Chapter 36 Statues of 2014). Ces directives énoncent notamment les principes que les 
programmes doivent respecter et les étapes du processus de sélection des projets. Les agences ont la 
responsabilité de mettre en application les programmes et de préparer des rapports et des suivis des 
projets. En 2016, douze agences ont géré les programmes financés par le CCI. Le ARB doit également 
coordonner les activités entre les agences et les parties prenantes durant le développement des projets. 
Le ARB, les autres agences et le département des Finances doivent préparer un plan d’investissement 
triennal (Investment plan) déterminant entre autres, les secteurs représentant des opportunités de 
réduction de GES et les priorités d’investissement pour atteindre les objectifs de la Californie. Le budget 
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pour le CCI est adopté par le gouverneur et la chambre législative en fonction du plan d’investissement. 
(ARB, 2016a) La figure 4.4 à la page 55 fait un résumé de la structure de la gouvernance de ce Fonds.  
 
 
 
Figure 4.4 : Structure de la gouvernance du CCI  
(tiré de : ARB, 2016a, p. 19) 
 
Les bénéficiaires de ce fonds dépendent des programmes établis par celui-ci. Ils peuvent être des 
résidents, des entreprises, des écoles, des universités ou des villes. En 2015, le gouverneur et la 
législature ont alloué la somme de 2,8 milliards de dollars pour financer les activités du CCI. D’après la 
figure 4.5 à la page 56, les projets dont le financement a été approuvé en 2015, appelés awarded 
projects, pourraient réduire de 14,3 MTCO2e les émissions de GES durant leurs opérations. Le CCI de la 
Californie a été choisi parmi les fonds verts la présente analyse, car il possède des similitudes avec celui 
du Québec. D’une part, comme le Fonds vert du Québec, ce fonds finance des projets en matière 
d’adaptation aux changements climatiques et de réduction des émissions de GES. D’autre part, les 
revenus des deux fonds proviennent du système d’échange et de plafonnement des droits d’émissions 
de GES. (ARB, 2016a)  
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Figure 4.5 : Quantités de GES réduits provenant des projets en opération approuvés en 2015 par le CCI 
(tiré de : ARB, 2016a, p. 24) 
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4.2. Analyse des fonds verts sélectionnés  
 
Les fonds verts sélectionnés présentent des éléments qui pourraient bonifier le fonds vert du Québec. 
Afin de faire ressortir les meilleures solutions, ces fonds verts ont été analysés d’après notre tableau 3.1. 
présenté au chapitre précédent. Ils ont été évalués en fonction de critères, tels que l’établissement 
d’objectifs visant l’atteinte de résultats, l’élaboration d’un processus de sélection de projets, la mise en 
œuvre d’un mécanisme de surveillance ou de suivi ainsi que la diffusion des informations relatives aux 
programmes. La section suivante présente les résultats de cette analyse.  
 
4.2.1. Établissement d’objectifs visant l’atteinte de résultats 
 
Sur cet aspect, chaque organisme étudié a adopté leur propre approche dans la formulation des objectifs 
du fonds. De manière générale, on peut conclure que le CCEMF accorde beaucoup d’importance aux 
stratégies à poursuivre pour atteindre l’objectif, alors que le FMV et le CCI s’attardent plus aux résultats 
et aux cibles à atteindre.  
  
- Fonds Municipal Vert (FMV)  
En ce qui concerne le FMV, la FCM présente chaque année un Énoncé annuel des plans et des objectifs, 
contenant, entre autres, les objectifs de nature budgétaire et de gestion du fonds. Sur le plan du 
financement des projets, la FCM a accordé pour la période de 2016 à 2017 les montants suivants : 
50 millions de dollars en prêts pour des projets d’immobilisations dans tous les secteurs;  
5 millions de dollars en subventions pour des projets d’immobilisations dans les secteurs de l’énergie, 
des transports, des matières résiduelles et de l’eau; 
6 millions de dollars en subventions pour des plans, des études de faisabilité et des projets pilotes. 
(FCM, 2016 b, p. 1)   
 
La détermination de ces objectifs financiers permet à l’organisme de limiter les dépenses pour chaque 
domaine. La FCM a également élaboré des objectifs en lien avec les priorités et les orientations 
stratégiques du FMV. On les retrouve dans le Plan Triennal 2014-2017 et dans l’Énoncé annuel des plans 
et des objectifs. Le FMV en compte sept, soit :  
Résultat clé no 1 : Impact à long terme sur le secteur municipal 
Résultat clé no 2 : Permettre l’innovation et la reproductibilité  
Résultat clé no 3 : Accroître l’accès des municipalités et de leurs partenaires du secteur privé au 
financement grâce à des méthodes de financement novatrices 
Résultat clé no 4 : Investissements dans des infrastructures municipales durables 
Résultat clé no 5 : Répondre à des différents groupes de clients 
Résultat clé no 6 : Démonstration de la valeur 
Résultat clé no 7 : Durabilité du Fonds et gestion des risques (FCM, 2016 b, p. 2)  
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À la lecture de l’Énoncé annuel des plans et des objectifs 2016-2017, on remarque que chaque objectif 
est accompagné des Résultats du Plan triennal et des Résultats attendus pour la prochaine année. La 
mention de ces éléments permet aux parties prenantes du fonds de mieux situer l’organisme dans 
l’atteinte de cet objectif. De plus, la section Réalisations attendues décrit les livrables que l’organisme 
doit réaliser pour la prochaine année. Ainsi, les parties prenantes peuvent savoir les actions que la FCM 
entreprend pour réaliser son objectif. La figure 4.6 est un exemple de l’organisation des objectifs de la 
FCM.  
 
Figure 4.6 : Exemple d’un objectif énoncé par la FCM  
(tiré de : FCM, 2016b, p. 13) 
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La FCM précise également les cibles à atteindre pour chaque programme de financement. Par exemple, 
en matière d’eau, les bénéficiaires du programme de gestion d’eaux pluviales pour les installations 
municipales doivent démontrer que leurs projets contribuent à « … éliminer le total du ruissellement 
en volume de tous les événements de pluie égaux à la valeur du 90e percentile dans un intervalle de 24 
heures » (FCM, 2016c). Dans le secteur du transport, les projets de réduction des carburants fossiles et 
des émissions de GES de parcs de véhicules doivent :   
accroître d’au moins 20 % l’efficacité de carburant (réduction du nombre de litres de carburant 
consommés par 100 kilomètres parcourus) — ou encore de réduire les émissions de GES du cycle de 
vie d’au moins 20 % — de la totalité ou d’une partie d’un parc de véhicules municipaux (FCM, 2016d).  
 
On peut conclure que les objectifs énoncés du FMV respectent l’approche SMART. L’élaboration de 
Résultats du Plan triennal, Résultats attendus, Réalisations attendues ainsi que l’établissement de cibles 
mesurables pour chaque programme permet d’avoir une vision plus concrète des objectifs. Ces concepts 
peuvent grandement améliorer les objectifs du fonds vert du Québec. À ce titre, une note de +2 est 
attribuée au FMV pour ce critère.     
 
- Climate Change and Emissions Management Fund (CCEMF)  
Pour ce qui est du CCEMF, le CCEMC énonce à chaque trois ans les objectifs du fonds dans leur plan 
d’affaires, appelé 2014-2017 Business Plan. Les objectifs sont directement liés au mandat de l’organisme 
qui est de réduire les émissions de GES et d’améliorer la capacité de l’Alberta à s’adapter aux 
changements climatiques. Pour la période de 2014 à 2017, le CCEMC a établi quatre objectifs pour le 
CCEMF :  
Goal 1: To fund technology projects that achieve actual and sustainable reductions in GHG emissions. 
Goal 2: To support the research, development and deployment of transformational technology. 
Goal 3: To improve the knowledge and understanding of climate change impacts, mitigation 
strategies, adaptation and technological advancements. 
Goal 4: To demonstrate full accountability to all Albertans. (CCEMC, 2014a, p. 4)  
 
À la lecture des objectifs énoncés dans le 2014-2017 Business Plan, on constate qu’ils touchent des sujets 
semblables aux axes d’interventions du Québec en matière de changements climatiques. Le CCEMF 
finance le développement des connaissances reliées aux impacts, à l’adaptation aux changements 
climatiques et la recherche de nouvelles technologies permettant de réduire de façon significative les 
émissions de GES. Contrairement au FMV, on remarque que l’organisme ne précise pas de résultats 
attendus. Toutefois, les objectifs énumérés par le CCEMC détaillent suffisamment les actions à adopter 
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pour les atteindre. La figure 4.7 à la page 60 est un exemple de la formulation des objectifs du CCEMF. 
(CCEMC, 2014a) 
 
 
Figure 4.7 : Exemple d’un objectif énoncé dans le CCEMF  
(tiré de : CCEMC, 2014a, p.11) 
 
Dans le cadre de ce fonds vert, les bénéficiaires doivent déterminer des objectifs de leur projet, mais 
d’après nos recherches, il n’y a pas d’objectifs communs pour chaque programme. Par contre, le 
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gouvernement du Québec pourrait s’inspirer de la manière dont le CCEMC définit les stratégies à 
adopter pour atteindre chaque objectif. À ce titre, une note de +1 est décernée aux objectifs du CCEMF.  
 
- California Climate Investments (CCI) 
Du côté de la CCI, on retrouve les objectifs dans le Investment Plan : Fiscal Years 2016-17 through 2018-
19 (ARB, 2016b). Le ARB en a énoncé quatre, formulés en fonction des cibles de réduction des émissions 
de GES de l’État, du cadre législatif sur le climat de la Californie, des décrets du gouverneur, des plans de 
réduction des émissions de GES et des recommandations de l’agence de l’État. Ces objectifs sont :  
Reducing Greenhouse Gases  
Benefiting California’s Most Disadvantaged Communities,  
Increasing Rural Community Participation,  
Maximizing Co-Benefits to Public Health, the Environment, and the Economy (ARB, 2016b, p. 1-5).  
 
Les résultats de chaque objectif sont détaillés et reliés à des cibles établies par les lois de l’État. Par 
exemple, pour l’objectif de réduire les émissions de GES, cet objectif doit respecter les cibles 
déterminées :  
In this Executive Order, the Governor called for a reduction in GHG emissions to 40 percent below 
1990 levels by 2030 as a mid-term target to support California’s long-term target of reducing GHG 
emissions of 80 percent below 1990 levels by 2050. In October 2015, the Governor signed SB 350,10 
which requires the State to double building energy efficiency and increase renewable energy to 50 
percent by 2030. These targets will also complement the State’s efforts to reduce GHG emissions to 40 
percent below 1990 levels by 2030. (ARB, 2016b, p. 1) 
 
On y présente des stratégies ainsi que des lignes directrices pour atteindre les objectifs. Par contre, on 
ne retrouve pas autant de précisions sur les stratégies et les programmes à adopter que dans les autres 
fonds dédiés à l’environnement. Il faut rappeler que le Climate Investments Fund attribue la 
responsabilité aux agences de déterminer ces éléments. Ces éléments sont formulés comme des 
recommandations à suivre. Sur l’objectif de réduire les émissions de GES, voici ce que le ARB suggère :   
Therefore, this document encourages investment in programs and projects that lay the groundwork 
for the approaches to zero and near-zero emission transportation systems with enhanced mobility 
options, low carbon energy, and resource and waste management that are needed to meet the 
State’s long-term 
reduction targets. For example, investing in forest conservation easements today can protect existing 
carbon stock and result in long-term carbon sequestration to help the State meet its 2050 GHG 
emission reduction target. (ARB, 2016b, p. 2) 
 
Pour les fins de notre analyse, considérant que les objectifs du CCI sont axés sur des résultats, mais que 
les stratégies ne sont pas aussi précisées, une note de +1 est donnée au CCI.   
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4.2.2. Élaboration d’un processus de sélection de projets 
 
Les fonds verts analysés dans cet essai possèdent un processus de sélection de projets. On peut 
constater que chaque organisme prévoit des critères d’admissibilités bien définis, une multitude 
d’étapes de sélection, la participation de plusieurs acteurs, notamment des acteurs externes. Ces 
mécanismes aident à rendre le processus de sélection des projets plus efficace, transparent et équitable.  
- FMV  
Le FMV contient deux processus de sélection de projets distincts. L’un est pour les projets 
d’immobilisations et l’autre est relié aux plans, aux études et aux projets pilotes. Le processus de 
sélection pour les projets d’immobilisations se fait par voie de concours, alors que les demandes 
concernant les plans, les études de faisabilité et les projets pilotes se font de façon non concurrentielle. 
Pour chacun des processus de sélection, les bénéficiaires doivent passer par des étapes préliminaires 
similaires, appelées auto-évaluation et pré-évaluation, afin de déterminer si leur demande est admissible 
au financement. Par la suite, le bénéficiaire doit préparer la demande en rassemblant toute l’information 
requise pour leur dossier. La demande passe ensuite à une révision technique indépendante et à un 
examen du Conseil du FMV. Ce dernier recommandera au Comité exécutif de la FCM les projets qui 
devraient avoir du financement. Ce sera le Comité exécutif de la FCM qui approuvera les demandes. La 
figure 4.8 à la page 62 représente les étapes du processus de sélection du FMV. (FCM, 2016a)  
 
 
Figure 4.8 : Processus de demande et d’approbation des projets d’immobilisations du FMV 
(inspirée de : FCM, 2016a)  
1 
•Autoévaluation 
2 
•Pré-évaluation 
3 
•Préparation de la demande de financement  
4 
•Révision technique indépendante 
5 
•Recommandation de financement  
6 
•Approbation et avis  
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Les étapes du processus de sélection du FMV permettent de trier plus efficacement les demandes et de 
réduire la probabilité qu’un demandeur remplisse une demande inadmissible. D’ailleurs, d’après la firme 
Ernst and Young, qui a évalué le FMV en 2014, il n’y a eu aucun cas où les bénéficiaires avec un dossier 
inadmissible auraient obtenu du financement. De plus, la présence de plusieurs acteurs impliqués dans la 
sélection des projets, soit le conseiller du FMV, les réviseurs indépendants, le Conseil du FMV et le 
Comité exécutif, assurent que les projets respectent les exigences du FCM et que ceux-ci présentent de 
réels résultats. (EY, 2014) 
 
Le FMV prévoit des exigences bien détaillées pour évaluer l’admissibilité d’un projet. Les bénéficiaires 
doivent, entre autres, démontrer les bénéfices apportés de leurs projets pour obtenir du financement. La 
FCM met à la disposition des demandeurs, une méthodologie et des outils nécessaires afin de calculer les 
bénéfices. Par exemple, elle recommande le modèle GHGenius du gouvernement fédéral pour calculer la 
quantité de réduction d’émissions de GES de leur projet de remplacement des hydrocarbures. (FCM, 
2015b)  
 
Les éléments du processus de sélection du FMV, notamment l’implication de plusieurs acteurs, la 
révision technique des demandes par des réviseurs externes, la présence de critères détaillés et d’une 
méthodologie bien établie pourraient bonifier grandement le fonds vert du Québec. Par conséquent, une 
note de +2 a été accordée.    
 
- CCEMF 
Dans le cas du CCEMF, un seul processus de sélection est établi pour le financement de projets soumis. 
Comme on peut le constater à la figure 4.9 à la page 63, les étapes de ce processus contiennent des 
étapes similaires à celui du FMV.  
 
Figure 4.9 : Processus de demande de financement du CCEMF  
(tiré de : CCEMC, 2016c)   
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En effet, le CCEMF possède une étape préliminaire, appelée Expression of Interest, qui détermine si le 
projet répond aux objectifs du fonds. Les projets qui passeront cette étape, appelés Shortlisted projects, 
seront invités à déposer une demande complète, Full Project Proposals, qui sera évaluée par le Comité 
d’évaluation. Ensuite, les bénéficiaires devront préparer une présentation afin de fournir plus 
d’informations et des clarifications sur leur projet devant le Comité d’évaluation. Tout comme dans le 
FMV, le projet est soumis à un groupe d’expert indépendant qui évaluera le potentiel du projet. Un 
élément qui différencie le CCEMF des autres fonds est la présence d’un organe composé de consultants 
indépendants, le Fairness Monitor, qui participe tout au long du processus d’évaluation. Leur rôle est 
d’assurer que les bénéficiaires soient traités de façon équitable et que le processus de sélection ait été 
bien respecté. Le Fairness Monitor doit rendre compte au Conseil du CCEMC. Cet organe renforce 
l’équité et la transparence des activités du fonds. Le projet sera adopté par le Conseil des directeurs du 
CCEMC, CCEMC Board of Directors, qui prendra une décision en fonction des conclusions et des 
recommandations du Fairness Monitor, du Comité d’évaluation et du groupe d’expert indépendant. 
(CCEMC, s.d.) La sélection des projets se fait en fonction de critères basés sur la quantité d’émissions de 
GES réduite par le projet, la force du partenariat, le risque financier et la faisabilité technologique. 
(CCEMC, 2012a) Le CCEMC a aussi produit des guides et des webinaires afin d’aider les demandeurs dans 
la soumission de leurs projets. Ces guides concernent, entre autres, le calcul des émissions de GES, les 
dépenses admissibles pour le projet ou les directives à suivre pour la soumission d’une demande de 
financement. (CCEMC, 2012b; CCEMC, s.d.) 
    
L’inclusion de plusieurs acteurs dans le processus de sélection, notamment le Fairness Monitor et la 
production de guides pour aider les demandeurs dans la soumission de leur projet amène à donner une 
note de +2 au processus de sélection du CCEMF.  
 
- CCI 
Dans le cas du CCI, les agences ont la responsabilité de développer un processus de sélection dans leurs 
programmes. Leurs processus de sélection doivent cependant suivre les principes et les exigences 
énumérés par le ARB. Dans ces principes, il faut d’abord que les agences investissent dans des projets qui 
engendrent d’importantes réductions de GES.  
Agencies should focus funding on the types of projects that achieve the highest GHG reductions and 
are needed to meet climate goals. This decision should be made early in the process when an agency 
is identifying funding priorities and preparing a draft Expenditure Record. For example, if an agency 
has a choice between a technology that achieves minimal GHG reductions and an alternative 
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technology that yields significant GHG reductions and supports long-term climate goals, the agency 
should focus funding on the alternative technology. (ARB, 2015, p. 1-22)  
 
Les projets doivent avoir un impact positif sur les communautés désavantagées. Le Funding Guidelines 
for Agencies that Administer California Climate Investments prévoit des directives pour aider les agences 
à sélectionner des projets qui permettront d’atteindre ce but. Les agences doivent financer des projets 
apportant des bénéfices à l’économie, à l’environnement et à la santé publique. Les projets sélectionnés 
doivent concorder avec les objectifs relatifs aux changements climatiques de la Californie. (ARB, 2015) 
 
En ce qui a trait aux exigences requises du processus de sélection, il faut que les informations relatives 
aux possibilités de financement et à la comptabilisation des émissions de GES soient accessibles à tous, 
particulièrement aux communautés défavorisées. Les documents concernant la soumission d’une 
demande de financement doivent fournir une description claire des exigences attendues par les agences, 
tels que les objectifs du programme, les critères d’admissibilités, les documents à soumettre en appui de 
leur demande ainsi que les échéanciers. Les agences doivent également décrire de façon détaillée les 
critères de sélection utilisés. Ces critères peuvent être reliés à la réduction des émissions de GES, la 
promotion des énergies propres, les bénéfices aux communautés plus vulnérables aux changements 
climatiques. Durant le processus de sélection, les agences doivent afficher l’état des demandes de 
financement pour des projets sollicités. Le ARB oblige également les agences à développer une 
méthodologie pour aider les bénéficiaires à évaluer les réductions d’émissions de GES de leurs projets. 
(ARB, 2015)  
 
Contrairement aux autres fonds, le ARB n’impose pas d’élément particulier à inclure dans ce processus. Il 
ne fait qu’établir certaines balises que les agences doivent respecter dans la conception de leur 
processus de sélection. Par conséquent, chaque programme possède un processus de sélection différent 
des autres. La présence de lignes directrices et de principes à suivre concernant le processus de sélection 
de projets amène à accorder une note de +1.   
 
4.2.3. Mise en œuvre d’un mécanisme de surveillance ou de suivi 
Après avoir analysé chaque fonds vert, on peut conclure que chaque organisme présente un mécanisme 
de surveillance ou de suivi. Leurs mécanismes de surveillance ou de suivi se ressemblent dans la 
production de livrables. Chacun détient leur propre stratégie pour assurer que chaque bénéficiaire 
respecte leurs engagements pris avec l’organisme.   
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- FMV 
Pour ce qui est du FMV, la FCM procède à la surveillance de leur gestion et de leur gouvernance par la 
production de divers livrables. Cela comprend, entre autres, la production d’un Rapport annuel du FMV, 
l’Énoncé annuel des plans et des objectifs ou des réunions de surveillance du personnel. Le Rapport 
annuel du FMV décrit les principales activités et réalisations du FMV ainsi que l’état financier de la 
période d’exercice. L’Énoncé annuel des plans et objectifs est un outil de planification et de surveillance, 
qui décrit les réalisations du FMV jusqu’à présent et qui établit les priorités et les cibles de la FCM dans 
l’administration du FMV. Ces évaluations se déroulent de façon annuelle ou trimestrielle, 
dépendamment de la nature des livrables en question. Par exemple, le Rapport annuel et l’Énoncé 
annuel des plans et objectifs sont produits chaque année; les réunions de surveillance avec le personnel, 
aux trois mois. Des indicateurs de performance, détaillés dans l’Énoncé annuel des plans et objectifs ont 
d’ailleurs été développés pour suivre les progrès. La FCM emploie également des auditeurs indépendants 
pour exécuter les évaluations de la gestion du fonds et les états financiers. Les états financiers contenus 
dans le Rapport annuel sont vérifiés par une firme indépendante. (EY, 2014) 
 
On peut affirmer que la FCM assure un soutien continu de ces projets approuvés. D’abord, la FCM 
communique régulièrement avec les intervenants du FMV par l’entremise de moyens de communication, 
tels que des moyens électroniques, des conférences, des consultations et des échanges individuels. 
D’après les employés de la FCM, ces actions pour mobiliser les intervenants du FMV sont efficaces (EY, 
2014). D’autres stratégies sont utilisées pour faire un suivi de la performance du projet et du 
financement, notamment la surveillance des arriérés des projets grâce aux rapports sur les 
déboursements; l’établissement de rapports financiers plus fréquents pour les projets présentant un 
risque plus élevé; l’évaluation officielle des risques du projet par rapport à des évaluations de risque 
prédéfinies au début du projet; et l’élaboration et la surveillance du profil de risque du portefeuille de 
prêts du FMV. La FCM a également fondé l’Unité de gestion des risques (UGR). Cet organe a pour 
fonction de gérer les risques opérationnels et ceux liés au crédit et au marché ainsi que de veiller à ce 
que les risques associés aux prêts du FMV soient détectés, examinés, atténués, gérés et surveillés de 
manière appropriée. Dans leur rapport, la firme Ernst & Young en vient à la conclusion que cet organe a 
contribué au bon fonctionnement du fonds. 
La mise en place de l’Unité de gestion des risques (UGR) a aidé à faire comprendre de manière 
générale l’atténuation des risques, a permis d’adopter un langage commun sur les risques et a 
favorisé des changements officiels dans les processus de demande, de passation de contrats et de 
déboursement qui permettent une répartition claire des pouvoirs, des tâches, des responsabilités et 
des rôles. (EY, 2014, p. 11)  
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Par ces mécanismes de surveillance et de suivis, la FCM assure que les objectifs de gestion soient atteints 
et que les projets soient bien réalisés. C’est pourquoi une note de +2 est donnée au FMV pour ce critère.  
 
- CCEMF 
 
Du côté du CCEMF, le fonds présente des livrables semblables au FMV. Chaque année, il produit le 
Rapport annuel, dans lequel il fait état de la gestion de l’organisme, des réalisations, de la performance 
des projets approuvés et des résultats financiers. Le CCEMC produit également un CCEMC Business Plan, 
dans lequel il énonce les objectifs de gestion de l’organisme et les stratégies employées pour mesurer la 
performance du fonds. Le CCEMC évalue ces activités en fonction d’indicateurs relatifs à la réduction des 
émissions de GES, aux fonds alloués, au succès des projets, à l’adaptation et à l’efficacité de la gestion :  
GHG Reductions—amount of GHG emissions at the project level predicted to be reduced from a 
business as usual scenario and an assessment of possible market penetration as anticipated from the 
projects approved. We will also report on the results of the adaptation projects.  
Fund Allocations—CCEMC funds allocated to sectors and strategic investment areas as well as 
leverage achieved.  
Project Success—successful, challenged or incomplete projects (status), and the extent projects span 
or progress along the innovation spectrum.  
Adaptation—success in informing public policy and building capacity to adapt.  
Corporate Efficiency—ability of CCEMC to run operations as efficiently as possible. (CCEMC, 2014a, 
p. 7) 
  
Les résultats sont par la suite traduits dans le Rapport annuel (CCEMC, 2014a). Comme dans le cas du 
FMV, la vérification des états financiers exécutée par un auditeur indépendant. En somme, le CCEMC 
présente des mécanismes de surveillance et de suivis qui sont similaires à ceux présentés par les autres 
organismes analysés. Une note de +1 a donc été décernée.   
 
- CCI 
 
Le financement du CCI par le GGRF implique une multitude d’obligations relatives à la surveillance et aux 
suivis des projets. D’après le Funding Guidelines for Agencies that Administer California Climate 
Investments, trois organes participent à la surveillance et aux suivis des projets, soit les agences, le ARB 
et le département des finances. Les agences doivent produire du matériel afin d’aider les bénéficiaires à 
faire leur évaluation et de compiler les informations fournies par les bénéficiaires. Les agences sont 
redevables du ARB et doivent soumettre à ce dernier les livrables représentés à la figure 4.10 à la 
page 68.  
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Figure 4.10 : Exemples de livrables à soumettre au ARB par les agences dans le cadre du GGRF  
(tiré de : ARB, 2015, p. 3-6) 
 
Les agences peuvent faire affaire avec un auditeur indépendant afin qu’il exécute les évaluations exigées. 
La production de ces livrables doit se faire généralement chaque année. Les résultats sont ensuite 
transmis au ARB. Ce dernier est responsable de compiler les rapports et les évaluations fournies par les 
agences et de développer des lignes directrices à l’attention des agences afin qu’elles puissent effectuer 
des évaluations des projets financés par leurs programmes. Le département des finances produit un 
rapport annuel d’après les informations données par le ARB et les agences. Ce rapport sera par la suite 
soumis à la chambre législative. La figure 4.11 à la page 69 illustre l’organigramme le processus de 
surveillance du GGRF. (ARB, 2015) 
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Figure 4.11 : Organigramme le processus de surveillance du GGRF  
(tiré de : ARB, 2015, p. 3-7) 
 
La production de multiples livrables et l’implication de plusieurs acteurs dans le processus de 
surveillance permettent d’assurer une transparence dans les activités du CCI. C’est pourquoi une note de 
+2 est accordée au CCI pour ce critère.    
 
4.2.4. Diffusion des informations relatives au fonds  
D’après notre analyse, on remarque que chaque organisme veut rendre l’information sur leur fonds la 
plus compréhensible et la plus accessible au public. Les organismes ont tendance à diffuser l’information 
sur leur site Internet et à produire de la documentation pour aider les bénéficiaires à soumettre une 
demande ou à réaliser leurs projets.  
 
- FMV 
Les informations relatives au FMV se retrouvent dans le site Internet de l’organisation (FCM, 2016e). 
Dans ce site, on y présente des informations générales sur la gouvernance du Fonds, les états financiers 
de l’année courante, le processus de sélection des projets et les critères d’admissibilité pour chaque 
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programme. De plus, la FCM a établi, durant la période de 2014-2015, un cadre de gestion de 
l’information permettant d’offrir aux bénéficiaires des réponses aux questions reliées à la réalisation de 
leur projet et rendant plus accessible les données relatives aux projets d’immobilisations (FCM, 2015a). 
La FCM a mis également sur pied des activités permettant le partage des connaissances et 
l’apprentissage par les pairs, telles que du réseautage, du mentorat, des conférences (ex. Conférence 
annuelle sur les collectivités) et des programmes d’apprentissage entre pairs. La FCM produit également 
des rapports de recherche sectoriels et des publications comme Solutions durables et La durabilité en un 
clin d’œil. (FCM, 2015a; EY, 2014)  
 
Dans l’ensemble, la FCM offre de l’information détaillée permettant au public et aux bénéficiaires d’avoir 
une meilleure compréhension des activités du FCM et du FMV. De plus, les actions employées pour 
partager les connaissances semblent aider les bénéficiaires à réaliser leurs projets. À ce titre, une note 
de +2 est accordée au FMV pour ce critère.   
 
- CCEMF 
Pour ce qui est du CCEMF, les informations relatives au fonds se retrouvent sur le site Internet de 
l’organisation (CCEMC, 2016d). En plus de disposer toute l’information sur le processus de sélection du 
fonds, le CCEMC produit des webinaires et des documents afin d’aider les bénéficiaires dans leur 
demande de financement. Les sujets touchent notamment le calcul des émissions de GES et les dépenses 
admissibles pour le projet (CCEMC, 2016c). Le CCEMC a également un programme de communication 
afin de faire la promotion du fonds auprès d’un public cible à travers le Canada. Parmi les activités de ce 
programme, il y a des rencontres avec des décideurs et la diffusion d’une publicité sur l’organisation en 
Alberta et sur le web. Ces activités assurent d’aller chercher le plus grand nombre de participants au 
fonds de l’organisme. (CCEMC, 2014b) 
 
On peut conclure que le CCEMC présente de l’information détaillée sur leurs activités et sur le fonds. En 
outre, des documents et des outils sont à la disposition des bénéficiaires pour les aider dans la 
soumission d’un projet. Pour ces raisons, une note de +1 est accordée au CCEMF.  
 
 
 
 
 70 
- CCI 
Pour ce qui est du CCI, il est tout aussi important que le public soit au courant des activités du ARB et des 
agences, de la gouvernance du fond et des résultats escomptés et atteints des projets financés. À ce 
titre, les informations relatives du CCI sont mises à la disposition du public sur le site du ARB (ARB, s.d.) 
et dans les sites des agences administrant les programmes. Sur le site du ARB, on retrouve notamment 
des informations sur les états financiers du fonds, les prochaines activités pour tous les programmes et 
les lignes directrices qui guident la gestion des programmes. Dans les sites Internet des agences, on 
retrouve de l’information plus spécifique quant aux programmes et aux projets financés. D’ailleurs, le 
ARB oblige les agences à maintenir à jour les informations sur les programmes, les ateliers et les 
procédures d’applications (ARB, 2015). À l’exception des sites Internet, les agences diffusent également 
les informations relatives aux programmes par l’entremise d’ateliers, de rencontres publiques à divers 
endroits de la Californie, de webinaires et de téléconférences. Le ARB est en train de développer une 
plateforme web qui permettra de suivre l’évolution de chaque projet. Dans ce site, on retrouve toute 
l’information sur les projets de chaque programme, l’endroit où est situé le projet et un bilan des 
résultats escomptés à ce jour. La figure 4.12 à la page 72 représente la plateforme en question. 
(Government of California, 2016)   
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Figure 4.12: Plateforme du site CCI  
(tiré de : Government of California, 2016) 
 
L’obligation de diffuser de l’information à jour imposée par le ARB et l’élaboration d’un outil permettant 
de suivre de plus près le développement de chaque projet sont des aspects de la stratégie de 
communication du ARB qui pourrait être bénéfique pour le fonds vert du Québec. À ce titre, une note de 
+2 est décernée au CCI.  
 
En somme, le tableau 4.1 à la page 73  résume l’analyse comparative présentée dans le chapitre.  
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Tableau 4.1 : Analyse comparative de la gestion des fonds verts sélectionnés 
Analyse comparative de la gestion des fonds verts sélectionnés  
Critères  Fonds municipal vert (FMV)  
Climate Change and Emissions Management 
Fund (CCEMF)  California Climate Investments (CCI)  
Établissement 
d’objectifs visant 
l’atteinte de résultats 
Sept objectifs établis dans le Plan 
Triennal 2014-2017 et Énoncé annuel des 
plans et des objectifs, axés surtout sur le 
développement durable des municipalités 
du Canada 
Description des résultats prévus et des 
réalisations attendues pour chaque 
objectif  
Description des cibles à atteindre pour 
chaque programme  
Quatre objectifs établis dans le Business 
Plan 2014-2017, axés sur les changements 
climatiques  
Description de stratégies utilisées pour 
atteindre ces objectifs 
Quatre objectifs établis dans le 
Investment Plan 2016-2019, axé sur la 
réduction des émissions de GES, la 
maximisation des bénéfices reliés à la 
santé publique, l’environnement et 
l’économie 
Description des stratégies pour y 
parvenir sous forme de 
recommandations 
Évaluation   +2  +1 +1 
Élaboration d’un 
processus de sélection 
de projets 
Deux processus de sélection différents 
pour les projets d’immobilisations, ainsi 
que les plans, les études et les projets 
pilotes 
Processus préliminaires afin de déterminer 
si la demande est admissible (auto-
évaluation, pré-évaluation) 
Acteurs impliqués dans le processus de 
sélection : conseiller du FMV, réviseurs 
indépendants, Conseil du FMV, Comité 
exécutif 
Critères de sélection bien définis 
Mise en place d’une méthodologie, des 
outils pour calculer les réductions 
d’émissions de GES des projets 
 
Processus de sélection pour l’ensemble des 
projets  
Processus préliminaires afin de déterminer si 
la demande est admissible (expression of 
interest, shortlisted projects) 
Acteurs impliqués dans le processus de 
sélection : équipe technique du CCEMC, 
réviseurs indépendants, Conseil du CCEMC 
Critères de sélection bien définis 
Mise en place d’une méthodologie, des outils 
afin de calculer les réductions d’émissions de 
GES des projets (GHG due diligence) et des 
principes de comptabilisation des GES 
ARB énonce des lignes directrices que 
les agences doivent suivre afin 
d’élaborer leur propre processus de 
sélection  
Agences doivent intégrer des “program 
objectives, eligibility requirements, 
match funding, application procedures, 
key dates and deadlines” et des critères 
de sélection reliés à la réduction des 
émissions de GES, la promotion des 
énergies propres, les bénéfices aux 
communautés plus vulnérables aux 
changements climatiques 
ARB obligent les agences à décrire les 
critères de sélection employés 
ARB oblige les agences à développer une 
méthodologie pour calculer les 
réductions d’émissions de GES des 
projets 
Évaluation   +2 +2   +1 
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Tableau 4.1 : Analyse comparative de la gestion des fonds verts sélectionnés (suite)  
Analyse comparative de la gestion des fonds verts sélectionnés  
Critères Fonds municipal vert (FMV)  
Climate Change and Emissions Management 
Fund (CCEMF) 
California Climate Investments (CCI)  
Mise en œuvre d’un 
mécanisme de 
surveillance ou de 
suivi 
Des livrables appuient la gouvernance et la 
gestion du Fonds (Rapport annuel du FMV, 
Énoncé des plans et des objectifs)  
Vérifications des livrables exécutées par 
des auditeurs indépendants 
FMC échange régulièrement avec les 
intervenants du FMV au moyen de 
communications électroniques, de 
consultations, de conférences, d’action 
d’information et d’interaction individuelles 
Mise en place de processus de gestion des 
risques  
 
Des livrables appuient (Rapport annuel  
états financiers) la gouvernance et la gestion 
du CCEMF 
Reddition de compte par rapport aux 
indicateurs tels que les réductions des 
émissions de GES, fonds alloués, succès des 
projets, adaptation, gestion efficace 
Vérifications des livrables exécutées par des 
auditeurs indépendants 
Agences ont la responsabilité de faire les 
suivis des projets  
ARB produit un rapport annuel à partir 
des informations données par les 
agences  
Reddition de compte sur les projets, les 
échéanciers, les budgets, les bénéfices 
et le statut des projets   
Évaluation   +2  +1  +2 
Diffusion des 
informations relatives 
au Fonds 
Établissement d’un cadre de gestion de 
l’information  
Diffusion des connaissances au moyen de 
réseautage, de mentorat, de conférence, 
de bulletin, de rapports de recherche 
sectoriels et de publications 
Établissement d’un plan de communication et 
de sensibilisation 
Diffusion des connaissances au moyen de 
webinaires et de documents sur la soumission 
d’un projet  
Diffusion des informations sur les 
programmes, les agences, les 
événements et les activités sur le site 
Internet de l’ARB 
Diffusion des connaissances au moyen 
d’ateliers, webinaires, téléconférences 
et conférences 
Évaluation   +2  +1  +2 
Total  8  5  6 
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5. RECOMMANDATIONS 
Le chapitre précédent a présenté l’analyse de trois fonds vert, soit le Fonds municipal vert (FMV) de la 
Fédération canadienne des municipalités (FCM), le Climate Change and Emissions Management Fund 
(CCEMF) du Climate Change and Emissions Management Corporation (CCEMC) et le California Climate 
Investments (CCI) de l’Air Resources Board (ARB). Ces fonds verts ont été évalués en fonction de critères, 
notamment l’établissement d’objectifs visant l’atteinte de résultats, l’élaboration d’un processus de 
sélection de projets, la mise en œuvre d’un mécanisme de surveillance ou de suivi et la diffusion des 
informations relatives au Fonds. Cette analyse comparative a permis de relever les éléments de gestion 
les plus efficaces et pouvant s’appliquer au cas du Québec.  
 
C’est donc à partir des résultats de cette analyse comparative que nous pouvons formuler des 
recommandations qui pourront aider à améliorer le Fonds vert du Québec afin qu’il puisse répondre aux 
objectifs du Québec en matière de changements climatiques. À titre de principal gestionnaire du fonds 
vert, le MDDELCC devrait suivre les recommandations suivantes, résumé dans le tableau 5.1 à la page 78. 
 
La première recommandation est d’élaborer des objectifs au Fonds vert, tant pour la gestion stratégique 
du fonds que pour ces programmes. Ces objectifs doivent être ciblés, mesurables et en lien avec les 
priorités du Québec en matière de changements climatiques. Le Fonds vert devrait clairement décrire les 
résultats attendus et les stratégies employées pour atteindre chaque objectif.  
 
Cette recommandation est une pratique courante chez les organismes analysés. L’établissement 
d’objectifs axés sur les résultats permet d’avoir une vision plus claire des progrès réalisés par le fonds 
vert. Considérant que le fonds vert contribue à financer des initiatives et ultimement à atteindre les 
objectifs de réduction de GES du Québec, ses objectifs devraient être reliés au Plan d’action 2013-2020 
sur les changements climatiques (PACC). Ils doivent être élaborés de façon SMART, en ce qu’ils doivent 
être spécifiques, mesurables, appropriés, réalistes et délimités dans le temps. Dans les moyens utilisés 
par les organismes analysés pour rendre un objectif SMART, il y a l’énonciation des résultats attendus 
pour chaque objectif et les stratégies pour y parvenir. Pour rendre l’objectif mesurable, la FCM a 
employé des pourcentages pour décrire l’objectif en question. L’établissement d’objectifs budgétaires 
pour des catégories d’initiatives permet de délimiter les dépenses associées au fonds vert.  
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La deuxième recommandation est d’inclure dans son processus de sélection des projets une étape 
préliminaire afin d’éliminer les projets qui ne répondent pas aux critères d’admissibilités du programme. 
Le MDDELCC devrait également introduire d’autres acteurs afin de vérifier le bien-fondé des projets 
soumettant une demande de financement. Les critères d’admissibilités devraient être détaillés et 
facilement accessibles au public. Le fonds vert devrait adopter une méthodologie commune pour chaque 
programme et des mécanismes afin de comptabiliser les réductions de GES.  
 
Il y a de grandes ressemblances dans les fonds verts analysés. L’une d’entre elles est l’ajout d’une étape 
préliminaire au processus de sélection de projets. Cette étape permet d’éliminer les candidatures qui ne 
répondent pas aux exigences du programme. Chaque fonds vert de notre analyse emploie également des 
réviseurs indépendants afin de vérifier l’exactitude des informations soumises par les bénéficiaires. On 
remarque également la participation de plusieurs acteurs dans l’évaluation des projets, notamment des 
comités internes à l’organisme finançant des projets, mais aussi des réviseurs externes. La participation 
de cet acteur au processus de sélection de projets assure que chaque projet contribue aux objectifs du 
fonds vert. Le CCEMF va plus loin en intégrant un autre comité, le Fairness Monitor, qui veille à ce que les 
étapes du processus de sélection soient respectées et que les bénéficiaires soient traités de façon 
équitable. Un comité comme le Fairness Monitor permettrait d’assurer une transparence optimale des 
activités du fonds vert. Afin d’aider les bénéficiaires à soumettre leur demande de financement, le fonds 
vert devrait rendre disponible toute l’information requise sur le site Internet. Les informations doivent 
être claires et explicites. Le MDDELCC devrait produire des outils informatifs, tels que des guides, des 
webinaires pour expliquer des éléments plus complexes des demandes de financement. Il est important 
d’employer la même méthodologie pour la présentation des projets. Cela implique, entre autres, 
l’utilisation de méthodes commune pour la comptabilisation des réductions de GES. À titre d’exemple, la 
FCM utilise le modèle GHGenius du gouvernement fédéral pour calculer la quantité de réduction 
d’émissions de GES réduite grâce aux projets de remplacement des hydrocarbures.  
 
La troisième recommandation est de procéder à des suivis périodiques de leurs programmes ainsi que 
des projets subventionnés. La performance des projets devrait être analysée en fonction d’indicateurs de 
performance en lien avec les objectifs de programmes et du fonds vert. Il est recommandé de former un 
comité qui serait en charge de prévenir les risques associés à la gestion opérationnelle et financière du 
fonds.  
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Cette recommandation est essentielle pour assurer que les projets rencontrent les objectifs fixés par le 
fonds vert. En effet, le fait d’exécuter des suivis permet à l’organisme qui gère le fonds vert de repérer 
les écarts entre ce qui a été réalisé par les projets et les résultats attendus. Les organismes de notre 
analyse procèdent à des suivis de façon périodique, annuellement ou aux trois mois. Les organismes de 
notre analyse ont tous adopté des méthodes de suivi ou de surveillance, comprenant des rapports 
annuels, des rapports financiers, des rapports d’évaluation des bénéfices apportés par le projet. Ces 
livrables sont évalués par des auditeurs indépendants. La FCM va plus loin dans la surveillance de ces 
activités en communiquant régulièrement avec les intervenants du FMV par l’entremise de moyens de 
communication, tels que par moyen électronique, conférences, consultations et d’échanges individuels. 
Il existe un comité au sein de la FCM, l’Unité de gestion des risques (UGR), qui s’assure de la bonne 
gestion du FMV. 
 
La quatrième et dernière recommandation est d’employer divers mécanismes de communication afin de 
rendre les informations du fonds vert le plus accessible au public et des bénéficiaires.  
 
D’après les fonds vert observés, chaque organisme emploie divers moyens de communication afin de 
transmettre l’information au public. Les organismes ont utilisé des moyens tels que des sites Internet, 
des webinaires, des rencontres publiques, des téléconférences. Des publicités sont également utilisées 
pour attirer le plus grand nombre de bénéficiaires. Certains organismes vont plus loin, comme la FCM et 
le ARB, en élaborant des outils de communication spécifiques aux besoins des bénéficiaires. La FCM a 
mis en place un cadre de gestion de l’information, permettant de gérer plus efficacement les données 
relatives au fonds vert et d’offrir des solutions aux problèmes soulevés par les bénéficiaires lors de 
l’implantation de leur projet. La FCM a aussi établi un cadre de partage des connaissances permettant 
aux bénéficiaires d’échanger leurs expériences. Ce cadre inclut des activités telles que des réseautages 
des pairs, du mentorat, des conférences, des programmes d’apprentissage entre pairs, des rapports de 
recherche sectoriels et des publications. Quant au ARB, l’organisme a développé une plateforme web 
permettant de situer les projets sur l’État de la Californie et de suivre les progrès de chaque projet.  
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Tableau 5.1 : Résumé des recommandations au Fonds vert du Québec 
Recommandations 
1 Élaborer des objectifs au Fonds vert, tant pour la gestion stratégique du fonds que pour ces 
programmes. Ces objectifs doivent être ciblés, mesurables et en lien avec les priorités du Québec 
en matière de changements climatiques. Le Fonds vert devrait clairement décrire les résultats 
attendus et les stratégies employées pour atteindre chaque objectif. 
2 Inclure dans son processus de sélection des projets une étape préliminaire afin d’éliminer les 
projets qui ne répondent pas aux critères d’admissibilités du programme.  
Introduire d’autres acteurs afin de vérifier le bien-fondé des projets soumettant une demande de 
financement. Les critères d’admissibilités devraient être détaillés et facilement accessibles au 
public. Le fonds vert devrait adopter une méthodologie commune pour chaque programme et des 
mécanismes afin de comptabiliser les réductions de GES.  
3 Procéder à des suivis périodiques de leurs programmes ainsi que des projets subventionnés. La 
performance des projets devrait être analysée en fonction d’indicateurs de performance en lien 
avec les objectifs de programmes et du fonds vert. Il est recommandé de former un comité qui 
serait en charge de prévenir les risques associés à la gestion opérationnelle et financière du fonds. 
4 Employer divers mécanismes de communication afin de rendre les informations du fonds vert le 
plus accessible au public et des bénéficiaires. 
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CONCLUSION  
Le Fonds vert du Québec a été créé dans le but de financer les initiatives entreprises par le MDDELCC 
dans le cadre de l’application de la Loi sur le développement durable. Depuis sa création en 2006, ce 
fonds a récolté des sommes considérables. Il a également permis de financer des projets relatifs aux 
enjeux stratégiques du développement durable, tels que les changements climatiques, les matières 
résiduelles, l’eau, les barrages et les autres activités reliées aux fonctions du ministre. Le Fonds vert du 
Québec consacre d’ailleurs la majeure partie de ces revenus au financement de projets reliés à la lutte 
contre les changements climatiques. Le Fonds vert présente un bilan positif dans la perception des 
revenus, mais sa gestion pose des problèmes. En effet, des parties prenantes, notamment le 
Commissaire au développement durable, des organismes environnementaux, des experts, ont souligné 
les lacunes dans la gestion des programmes et des projets financés par le fonds. D’abord, ils relèvent le 
manque d’objectifs axés sur les résultats tant dans la gestion stratégique du fonds vert que dans la 
gestion des programmes. Ils notent également l’absence de critères précis dans la sélection des projets. 
Le processus de sélection du Fonds vert amène souvent au financement de projets n’ayant aucun lien 
avec la lutte contre les changements climatiques. Les suivis et la surveillance des programmes ne sont 
pas toujours exécutés par les ministres responsables. Les informations relatives au fonds ne sont pas 
datées, manquantes et éparpillées dans les sites Internet du MDDELCC et des ministères responsables. 
D’après les parties prenantes qui se sont exprimées sur la question, la manière de gérer le Fonds vert du 
Québec n’a pas contribué à soutenir les objectifs du développement durable ni ceux de la lutte contre les 
changements climatiques.  
 
La présente étude a pour objectif général d’apporter des solutions aux problèmes de gestion soulevés, et 
ce, dans le but que le fonds vert soutienne davantage la lutte contre les changements climatiques. Les 
solutions se retrouvent dans les fonds verts existants au Canada et aux États-Unis. L’analyse des 
pratiques utilisées par ces fonds verts a permis de trouver des réponses à la gestion du fonds vert du 
Québec. L’approche employée dans cette étude est celle d’une analyse comparative afin de dégager les 
meilleures solutions possibles. Pour arriver à réaliser cette étude, cinq objectifs spécifiques ont été 
établis et ont tous été atteints. Le premier est de définir le cadre de gestion du Fonds vert du Québec. 
Cet exercice a permis de comprendre le contexte et le fonctionnement du fonds. Le second est de 
relever les points forts et les points faibles de la gestion du fonds. Les points faibles soulevés ont été le 
point central de l’analyse et ont permis de guider notre recherche. Le troisième est d’identifier les fonds 
verts existants qui pourraient apporter des solutions au fonds du Québec. Les fonds verts évoluant dans 
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un contexte semblable au Québec et poursuivant les mêmes objectifs ont été choisis pour cette analyse. 
Cela a permis de sélectionner trois fonds, soit le Fonds municipal vert, administré par la Fédération 
canadienne des municipalités, le Climate Change and Emissions Management Fund, administré par le 
Climate Change and Emissions Management Corporation et le California Climate Investments, un fonds 
financé par le Greenhouse Gas Reduction Fund et administré par l’Air Resource Board. Le quatrième est 
d’évaluer les fonds verts choisis en fonction des problématiques de gestion soulevées. Ceux-ci étaient 
l’élaboration d’objectifs axés sur les résultats, l’élaboration d’un processus de sélection de projets, la 
mise en œuvre d’un mécanisme de surveillance ou de suivi et la diffusion des informations relatives au 
fonds. Afin d’évaluer ces fonds verts, la méthode comparative quali-quantitative a été utilisé. Enfin, le 
dernier objectif est d’émettre des recommandations à partir de cette analyse comparative.  
 
L’analyse comparative a relevé des éléments intéressants qui pourront aider le Québec dans la gestion 
du Fonds vert. Les trois fonds verts analysés présentent une approche différente dans l’élaboration des 
objectifs axés sur les résultats. La FCM a énoncé des objectifs financiers et stratégiques. Il a également 
précisé les résultats prévus et les réalisations attendues pour chaque objectif et les cibles à atteindre 
pour chaque programme. Le CCEMC a décrit les stratégies employées pour les atteindre. Le ARB a 
également établi des cibles à atteindre, mais les stratégies employées sont sous la forme de suggestion 
que les agences sont invitées à choisir. Les fonds verts présentent des ressemblances dans leur processus 
de sélection. Tous ont bien défini les critères de sélection des projets. Le FMV et le CCEMF possèdent des 
étapes préliminaires afin de trier les demandes de financement. Des acteurs, tels que des réviseurs 
indépendants ou un comité qui chapeaute l’ensemble du processus, permettent d’assurer une 
transparence et vérifier l’exactitude des demandes. En ce qui a trait aux mécanismes de surveillance ou 
de suivi, les fonds verts procèdent à des livrables, tels que des rapports annuels, des états financiers, des 
rapports de performance de projets, et ce de façon périodique. Des auditeurs indépendants sont 
employés pour vérifier les états financiers. La FCM va plus loin en créant une unité de gestion des risques 
qui a pour fonction de surveiller les risques opérationnels et financiers du fonds. Enfin, les trois fonds 
verts présentent des stratégies audacieuses pour diffuser l’information de leurs fonds verts respectifs. La 
FCM a établi un cadre de gestion de l’information pour mieux répondre aux besoins de ses bénéficiaires. 
Il a mis en place des outils tels que des réseautages, du mentorat, des conférences, des bulletins, des 
rapports de recherche sectoriels, des publications pour partager les connaissances. Le CCEMC utilise des 
moyens, tels que des webinaires et des documents publiés sur leur site Internet. Quant au ARB, en plus 
d’employer des moyens tels que d’ateliers, webinaires, téléconférences, conférences, l’organisme a créé 
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une plate forme qui détaille les informations sur chaque programme, notamment l’endroit où est 
implanté le programme, les fonds alloués, les résultats estimés. 
 
L’analyse comparative des fonds verts a permis de tirer des recommandations. La première 
recommandation au MDDELCC est de formuler des objectifs axés sur les résultats. Les objectifs devraient 
être SMART et être accompagnés de cibles, de stratégies et de résultats attendus. La deuxième est 
d’établir un processus de sélection plus étoffé en précisant davantage les critères de sélection. Ils 
devraient inclure des étapes préliminaires au processus de sélection. Le MDDELCC devrait intégrer des 
acteurs, tels que des réviseurs indépendants et un comité surveillant le processus de sélection des 
projets, pour assurer la transparence du processus. La troisième est de procéder à des suivis périodiques 
de programmes et de projets. Le MDDELCC devrait procéder à des livrables semblables à ceux présentés 
par les fonds verts analysés. La performance des programmes et des projets devrait être analysée en 
fonction d’indicateurs de performance. Un comité de gestion de crise pourrait être formé afin de 
prévenir les problèmes reliés à la gestion du Fonds vert. Comme dernière recommandation, le MDDELCC 
devrait d’expliciter davantage les informations du Fonds vert, en employant divers moyens de 
communication, comme des webinaires, des guides, des ateliers, des conférences. Le Fonds vert pourrait 
développer un réseau pour que les bénéficiaires puissent s’entraider dans la réalisation de leur projet. 
De plus, les informations pourraient être présentées sous la forme d’une plate forme qui montrait une 
vue de l’ensemble des projets et des progrès réalisés.  
 
En conclusion, le Fonds vert est levier financier important dans la réalisation des objectifs du Québec en 
matière de développement durable, particulièrement dans la lutte contre les changements climatiques. 
Ces revenus risquent d’accroître considérablement dans les années à venir avec l’instauration du marché 
du carbone. Le gouvernement estime que ce marché pourra générer près de 2,7 milliards de dollars au 
Fonds vert. Il est donc nécessaire pour le MDDELCC d’adopter des changements. Le présent essai a voulu 
souligner l’existence de solutions visant à améliorer la gestion du fonds vert. Bien que nous avons trouvé 
des réponses aux points faibles du Fonds vert du Québec, il aurait été intéressant d’approfondir les 
moyens de comptabilisation des réductions de GES des projets afin d’avoir un meilleur portrait de la 
contribution du fonds vert dans la lutte contre les changements climatiques.  
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